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ANNEXE N' 876 


(1re session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l'achat de terrains a 
bâtir et la construction de maisons individuelles, présentée 
par MM. Lefèvre d'Ormesson, d'Aillières, Jean Renard et Fauli- 
quier, députés. — (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion et des échanges à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 juillet, M. Sudreau, ministre de la 
construction, déclarait à l Assemblée nationale : « Le problème de 
l'aménagement du territoire est dominé par l'accroissement inces- 
sant de l'agglomération parisienne. Mais ce n'est pas cet accrois- 
sement incessant que nous critiquons, nous sommes même heu- 
reux d'enregistrer la vitalité économique et le dynamisme de 
l'agglomération parisienne, Ce qui nous inquiète, c'est que‘*cette 
agglomération croisse d'une manière démesurée par rapport à 
l'ensemble du pays ». F 

C'est là le vrai problème et nous voudrions vous démontrer 
que le statu quo n'est acceptable ni pour Paris, ni pour la 
province. 

Répondant ensuite à une interpellation de M. le président Paul 
Reynaud, M. Sudreau citait l'exemple de New-York et disait: 
« Sur le plan humain, la vie dans cette ville est impossible. 
Bien sûr, avec certaines facilités, les grands hommes d'affaires 
peuvent vivre à New-York, dans de bonnes conditions, mais la 
masse de la population new-yorkaise est malheureuse parce qu'elle 
vit dans les moyens de transport, c'est ce que nous voulons 
éviter à Paris: ». 

Dans les faits, le retard considérable pris par la construction 
de logements dans la région parisienne, de 1944 à 1954, a 
conduit ces dernières années le ministère de la construction à 
proposer et à mettre en œuvre de grands ensembles d'habitations 
permettant, d'une part, d'’industrialiser et d'accélérer le rythme 
de la construction, d'abaisser, d'autre part, les frais d'équipe- 
ment des terrains à bâtir. 

Si cette solution nous paraît être la plus raisonnable qui soit 
pour édifier des immeubles sur des terrains nus situés à l'inté- 
rieur ou sur le pourtour immédiat des grandes cités, pour 
« reconquérir » les îlots insalubres, ainsi que pour réaliser une 
vaste politique locative, elle nous paraît inopportune dans les 
Villes de moyenne ou faible importance, comme dans les com- 
munes de la grande banlieue plus éloignées des centres urbains 


et des zones industrielles. Les habitants de ces communes ne 
sont-ils pas obligés de passer, parfois, trois ou quatre heures 
par jour dans les transports pour gagner leur lieu de travail ? 

Bref, il semble que la politique de grands ensembles d'’habi- 
tations, dans certains périmètres, aboutit à l'aggravation des 
maux que M. le ministre de la construction a dénoncée avec 
pertinence devant l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi, il apparaît souhaitable de donner à la cons- 
truction de maisons individuelles une nouvelle impulsion qui 
permette à leurs bénéficiaires d'accéder à la propriété, dans les 
villes de moyenne ou faible importance ou dans les communes 
de la grande banlieue. 

Notre proposition vise à encourager l'accession à la propriété 
et à maintenir les populations dans leur ville ou dans leur 
commune d'origine, elle complète heureusement les mesures déjà 
prises pour l'aménagement du territoire. 

En outre, elle favorise le développement de zones industrielles 
de moyenne ou petite importance, procurant du travail à une 


partie de la population locale, ainsi qu'aux architectes et aux 


artisans dont l'activité est nécessaire à la vie communale. 

Faut-il souligner enfin que l’annuité de remboursement d'un 
pavillon en accession à la propriété n’est guère plus élevée que 
la location d'appartements parfois éloignés de tous moyens de 
transport avec le centre de la cité. 

Or la construction d'une maison en accession à la propriété 
se heurte à quatre difficultés principales : 

1° L'absence de législation accordant des prêts pour l'achat de 
terrains à bâtir ; 

2° La complexité du mécanisme des prêts indispensables à la 
construction de pavillons primés à 6 NF ou à 10 NF le mètre 


carré ; 

3° La muiltiplicité des organismes préteurs, ce qui oblige les 
intéressés à solliciter six et parfois sept prêts différents pour 
une seule et même opération ; 

4’ Les différences, enfin, du taux d'intérêt et de durée des 
prêts entre les organismes prêteurs. 

C'est pourquoi nous proposons de nouvelles dispositions à la 
législation sur la construction. 

Leur économie tend à autoriser les candidats à l'accession 
à la propriété à emprunter 75 p. 100 de la somme nécessaire 
à l'achat d'un terrain à bâtir, ainsi qu'à élever de 50 à 
75 p. 100 le plafond des crédits pour la construction 
à 6 NF le mètre carré et à 80 p. 100 pour la construction primée 
à 10 NF le mètre carré. 


PROPOSITION DE LOI 
_ Art. 1‘. — Les prêts affectés à la construction de maisons 
individuelles à usage principal d'habitation et attribués aux 
personnes physiques au profit desquelles sera intervenue la 
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- décision provisoire, prévue à l'article 7 du décret n° 50-898 
du 2 août 1950, pourront recevoir la garantie de l'Etat pré- 
vue à l'alinéa 1% de l'article 266 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

Art. 2, — Le montant de chaque prêt consenti dans les 
conditions de l'article 1 ci-dessus, est fixé, pour les cons- 
tructions primées à 6 NF par mètre carré, à 75 p. 100 du 
coût des travaux, honoraires, frais accessoires, prix d'achat 
du terrain et frais y afférents compris. 

Ce montant est porté à 80 p. 100 pour les logements écono- 
miques et familiaux primés à 10 NF par mètre carré. 

Art. 3. — Des prêts assortis de la garantie de l'Etat pour- 
ront également être accordés pour l'achat de terrains pos- 
sédant la viabilité, l'assainissement et l'équipement, aux per- 
sonnes physiques s’engageant à ériger des constructions telles 
qu'elles sont définies à l’article 1°. 

Le montant de ces prêts est. fixé à 75 p. 100 du prix d'achat 
du terrain et des frais y afférents. 

Un arrêté du ministre de la construction fixera, par région, 
les limites de surface et de prix desdits terrains au-delà des- 
quelles les candidats constructeurs seront exclus du prêt, ainsi 
+ me les délais pour le commencement des travaux de construc- 
tion. 


ANNEXE N' 


877 


(1e session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 ortobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de l'ordon- 
nance n° 58-1088 du 15 novembre 1958 modifiée par l’ordon- 
nance n° 59-260 du 4 février 1959 relative à l'élection des séna- 
teurs, présentée par M. de Lacoste Lareymondie, député. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames; messieurs, dans son article 4, 
n° 58-1098 du 15 novembre 1958 prévoit que : 

« Les sénateurs représentant les départements sont élus dans 
chaque département par un collège électoral composé : 

« 1° Des députés ; 

« 2° Des conseillers généraux ; 

« 3° Des délégués des conseils murficipaux et des suppléants 
de ces délégués ». 

Mais il est une catégorie d'élus qui a été oubliée alors que le 
rôle qu'ils jouent, et plus encore celui qu'ils peuvent être appelés 
à jouer, parait les désigner tout à fait pour faire partie de ce 
corps électoral. Il s’agit des suppléants des députés. 

Il n'est pas normal, en effet, qu'à une élection qui réunit les 
principaux élus du département, seuls ne puissent figurer les 
suppléants des députés. 

conséquence, je propose que l'article 4 de l'ordonnance 
n° 58-1098 soit modifié comme suit : 


l'ordonnance 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de l'ordonnance n° 
15 novembre 1958 est ainsi modifié: 

« Les sénateurs représentant les départements sont élus dans 
chaque département par un collège électoral composé : 

« 1°Des députés et de leurs suppléants ; 

« 2° Des conseillers. généraux ; 

« 3° Des délégués des conseils municipaux et des suppléants 
de ces délégués, » 


58-1098 du 


ANNEXE N°873 


(1'* session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution, dans le cadre du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, d'un plan de progrès social, établi séparément lors de 
la publication périodique de chaque plan de développement 
économique, présentée par MM. Jean-Paul David, Rossi, 
de Montesquiou, Palmero, Sicard, Jean Valentin, Ernest Denis, 
Médecin, Renouard, Guthmuller, Rousseau, Boudet, Caillaud, 
Camino, Longuet, Àlduy, Voilquin, Commenay, Cerneau, Escu- 
dier, Mocquiaux et Lombard, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la vie d'une nation moderne, 
l'économique et le social doivent aller de pair, l’un condionnant 
l'autre, dans un juste équilibre de leurs rapports. Car il n'est pas 
de : politique économique sans politique sociale. Faut-il rappeler 
que l'économie n'est qu’un moyen au service de l'homme ? Ne 


serait pas longtemps viable, une économie en expansion qui ne 
profiterait pas largement au progrès social; c'est-à-dire aux arti- 
sans de cette expansion. Pas plus que ne peut durer une amélio- 
resort continue du pouvoir d'achat en période de récession pro- 
ong 

Est-il besoin de souligner que de nos jours, une démocratie 
encore libre — et qui veut le demeurer — ne peut survivre et 
prospérer que si elle se montre hardiment sociale ? Les travail- 
leurs, quels qu'ils soient, ou de l'esprit ou de la main, doivent 
être les premiers bénéficiaires de l'amélioration progressive de la 
— économique par le relèvement constant de leur niveau 

e vie. 

Or, si depuis la Libération, la politique économique de la France 
a largement bénéficié de l'institution de plans périodiques de 
modernisation et de développement — au point que de 1952 à 
1960 l'indice de la production industrielle à dépassé 70 p. 100 - 
il n'en a pas été de même de l'extension du mieux-être général 
qui, malgré les avantages réels apportés dans certaines conditions 
matérielles d'existence ou de travail, n'a pas progressé au même 


rythme que l'expansion économique. 


Le malaise social. 


Il serait vain de nier le malaise social qui affecte tous les 
salariés: fonctionnaires et agents du secteur public, cadres, 
employés, ouvriers du secteur privés, retraités, agriculteurs rt 
artisans. Comme ïil serait dangereux de sous-estimer la gra- 
vité de ses répercussions possibles sur le plan politique, si re 
malaise devait se prolonger trop longtemps. 

Les grèves tournantes dans le secteur nationalisé et dans cer- 
taines grandes entreprises-pilotes, peu avant les vacances, les 
arrêts de travail qui ont affecté un grand nombre de secteurs 
industriels, sont les manifestations tangibles de ce malaise. 

Celui-ci provient d'abord d'une diminution sensible du pouvoir 
d'achat des Français depuis près d'un an, les augmentations 
salariales et les traitements de la fonction publique ayant été 
moins forts que la hausse des prix. 

Mais ce n'est pas seulement ce décalage (momentané aux dires 
des experts) dont souffrent les travailleurs. Ils se plaignent de 
ce qu'il n'y à pas, pour eux, de plan social à moyen et à long 
terme. Ils se plaignent de ce que les promesses qui avaient été 
données verbalement ou par écrit, soit à leurs organisations 
syndicales de fonctionnaires et agents des services publics, soit à 
l'intérieur d'un secteur privé, ne sont pas tenues. Elles émanaient, 
le plus souvent, d'un ministre qui avait pris sur lui de les 
accorder, sans savoir si telle était la politique gouvernementale, 
et surtout si elles étaient compatibles avec nos possibilités finan- 
cières. Ce sont, d'autre part, certains dirigeants patronaux de 
secteurs professionnels ou de secteurs nationalisés qui accordent 
des avantages pour l'avenir, chacun en ce qui concerne, sans se 
rendre compte qu'ils. créent des injustices ou des précédents : 
et que, par voie de réaction en chaine, ces mêmes avantages ne 
manqueront pas d'être répercutés ou réclamés par d'autres 
secteurs moins favorisés. 

Bref, il apparaît que du point de vue social, les pouvoirs 
publics, les organisations professionnelles ont agi au hasard des 
circonstances ou des contingences politiques, sans programme 
coordonné, préparé et délibéré par les pouvoirs publics, en 
accord ou tout au moins après avis des professions et des 
centrales syndicales. 

Dans les temps actuels, les libéraux que nous sommes ne 
sauraient encourager un total laisser-faire en matière sociale 
comme en matière économique, une certaine planification est 
nécessaire tout au moins aux échelons de la prévision, de la 
coordination et du contrôle. 

Certes, nous ne sous-estimons pas les exellentes réalisations 
obtenues, depuis la dernière guerre, dans le domaine social, par : 
les gouvernements et les régimes successifs. Mais l'absence de - 
plan directeur d'orientation des actions sociales, formant comme 
la charte des grandes tâches nationales à promouvoir au cours 
des prochaines années, à abouti à des réalisations fragmen- 
taires ‘souvent hâtives et mal préparées. Le plus souvent aussi 
elles ont été mal connues du public, parce qu'insuffisamment 
exposées (exemple: l'intéressement). [1 aurait fallu tout un sys: 
tème d'information r la presse, la radio, la télévision, destiné 
non pas à glorifier les auteurs des réformes, mais à illustrer les 
objectifs recherchés, à exposer dans le détail les modalités 
d'application de mesures qui, dans le fond peuvent être valables, 
mais qui, raute de préparation psychologique, n'ont pas recueilli, 
dans ee milieux des travailleurs, l'accueil qu'elles auraient dû 
recevoir 

Les patrons, comme les ouvriers, ne doivent pas attendre avee 
angoisse les « rendez-vous » de printemps ou d'automne qui, en : 
durcissant sans profit le climat social, nuisent à la régularité du 
travail et aux prévisions économiques. 

Pas de programme d'ensemble, échelonné dans le temps, de 
l'effort social. Textes mal étudiés, imposés sans obtenir la 
moindre colloboration dans l'élaboration entre l'administration, 
les professions, les syndicats, Pas d'orchestration de l'action 
entreprise. Promesses non tenues à certaines catégories sociales. 
Salaires montant moins vite que les prix... Voilà les quelques 
composantes qui ont réussi à nourrir le malaise. 

I1 fallair donc s'attendre à ce que les travailleurs passent au 
stade de la revendication. Leurs demandes s'expriment en quelques 
formules simples et directes : 

— Je pouvoir d'achat, ce qui veut dire des salaires en rapport 
avec l'expansion économique et la garantie de ressourses suffi- 
santes pour les familles, les vieux, les économiquement faibles. 
les infirmes et les malades ; £ 
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— l'emploi, ce qui présuppose le plein emploi et la garantie 
de l'emploi; 

— la durée du travail; 

— la promotion du salariat ; 

-- l'enseignement général et technique assuré pour les jeunes, 

— l'organisation des loisirs, etc. 


Les syndicats ouvriers comme les fédérations professionnelles 
demandent, enfin, à être associés à la préparation et à l'appli- 
cation des réformes sociales. 

Examinons rapidement ces différents chapitres. 


Besoins el niveau de vie. 


En dépit de l'augmentation de 40 p. 100 qu'il a connu depuis 
la dernière décennie, le niveau de vie actuel des Français ne 
saurait être considéré comme suffisant. La consommation des 
particuliers est restée stagnante entre le milieu de 1957 et le 
milieu de 1959, à cause des déséquilibres antérieurs et des mesures 
de redressement qu'ils ont appelées. Dans nombre de régions 
rurales et de quartiers ouvriers des grandes villes subsiste une 

uvreté réelle que nous avons le devoir de combattre. Enfin, 

‘écart qui nous sépare encore du niveau de vie américain est 
tel qu'il ne pourra être rattrapé, dans la meilleure hypothèse, 
qu'aux alentours de ji'année 1975. 


C'est-à-dire que la crainte de certains d'une saturation rapide 


des besoins des Français, de nature à entraîner un ralentisse- 


ment de la croissance économique doit être considérée comme 
sans fondement, au moins pendant une vingtaine d'années. 


Aussi, l'un des résultats fondamentaux du quatrième plan 
économique devra-t-il être d'accroître la consommation des parti- 
culiers par le progrès, quantitatif et qualitatif, de l'alimenta- 
tion et de l'habillement, par l'amélioration de l'habitat, par 
l'augmentation des achats de biens individuels qui contribuent 
au confort et à la commodité de la vie. 


Mais, cette élévation de l'ensemble des revenus des consom- 
mateurs, rendue possible par la croissance de notre économie, 
risque d'être impuissante (ainsi que le montre l'exemple des 
Etats-Unis) à assurer à elle seule l'élimination des bas niveaux d: 
vie, qu'ils soient liés à la situation économique dans certaines 
régions. ou qu'ils soient propres à certaines catégories de consom- 
mateurs (mal logés, familles nombreuses à faible revenu, personnes 
âgées). Cette élimination ne peut être obtenue que progressivement 
par l'action des pouvoirs publics en faveur de la formation 
professionnelle et la création de pôles de développement régionaux, 
complétées par des mesures tendant à assurer une progression 
suffisante des pouvoirs d'achat des familles et des salariés les 
plus défavorisés. 


Les salaires. 


Dans quelle mesure la stabilité monétaire a-t-elle été gagée 


. par la stagnation, sinon par la régression du pouvoir d'achat? 


Nous trouvons, à ce sujet dans le rapport n° 328 du rappor- 
teur général de la commission des finances des éléments statis- 
tiques intéressants auxquels sur ce point nous nous référons. 

a) Amélioration de 1950 à 1957: 


Gains des ouvriers, coût de la vie et pouvoir d'achat. 


DÉSIGNATION 11950 | 1951 | 1952 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 
Salaires horaires bots. 109,5! 141 | 164 | 168 lu 192 | 208 | 225 
Gains horaires ...... 110 | 142 | 164 | 163 | 182 194 220 | 239 
Durée du travail....... 101 101 | 1400 | 104,5! 102 103 ! 104 
Gains hebdomadaires. .! 111 | 145 | 465,5 168 |185 |198 | 227 | 249 
Coût de la vie......... 108,5, 128,5! 144,5! 142,5) 443,5! 145 | 193 | 160 
Pouvoir d'achat des! 

gains hebdomadaires.! 102 | 113 114,5 117 | 12 436,5, 148 | 155,5 


Ainsi, de 1949 à 1957, le pouvoir d'achat des gains ouvriers s'est 
accru de façon continue, mais irrégulière. Cet accroissement a été 
particulièrement sensible pendant les années d'expansion écono- 
mique. c'est-à-dire en 1951, d'une part, et de 1954 à 1957 d'autre 
part. Mais, le pourcentage de hausse du S. M. I. G., lié à 
l'évolution du coût de la vie, est resté en deçà du pourcentage 
d'augmentation des salaires nominaux. 

b) Régression à partir de 1958: 

Si le standard de vie a augmenté jusqu'au 1* juillet 1957, il 
commence à décroître à partir de cette date. Du 1* juillet 1957 
au 1* avril 1959, le pouvoir d'achat du salarié (ouvrier parisien) 
a diminué de près de 12 p. 100. Il ne s'agit pas d'une dimi- 
nution nominale des salaires-horaire qui continuent à progresser 
(sur la base 100 en janvier 1956), en 1958 et en 1959, comme il 
ressort du tableau suivant, mais d'un décalage plus élevé entre 
les salaires et les prix: 


Salaires-horaire. 


Janvier 1958: 118,9: 1959: 128,6. , 
_ Avril 1958: 123,5; 1959: 131,1. 
” Juillet 1958: 126,5; 1959: 133,1. 

Octobre 1958: 127,5; 1959: 135. 


c) Renforcement à partir de juillet 1959: 


À partir de juillet 1959, la tendance intérieure se renverse. 
Sous l'effet de l'accroissement des salaires nominaux et de 
l'augmentation de la durée du travail (qui en octobre aurait 
dépassé 46 heures, seuil atteint en 1957), l'amélioration augmente. 
Mais, cette augmentation n'a pas permis de retrouver le niveau 
atteint au début de 1957. 4 x 

Toutefois, le pouvoir d'achat des salariés, qui avait diminué 
au cours de l'année 1958 et dans les six premiers mois de 1959, 
a regagné quelque terrain en 1960. Encore qu'elles n'aient pas 
toujours relevé le niveau de vie des salariés, les hausses de 
salaires intervenues en 1959, combinés avec une augmentation de 
la durée nominale du “travail ont fait progresser la mass® 
ET en valeur nominale, d'environ 6 p. 100 par rapport 


Il y aurait progrès de 11 p. 100 pour les cinq premiers mois 
de 1960 correspondant à une hausse de prix sensiblement 
équivalente. 


Indices des prix et S. M. 1. G. 


La législation en matière d'indexation du S. M. I. G. aux prix 
est si mal conçue que toute élévation du S. M. I. G. conduit à 
penser que l'économie traverse une mauvaise passe. Les prix mon- 
tent, donc la monnaie fiéchit. Or, ce raisonrmement est en partie 
faux. L'indice des prix de détail, et notamment celui des 179 arti- 
cles, peut monter parce que la récolte des pommes de terre est 
mauvaise parce que le réajustement des loyers des logements se 
poursuit, parce que la qualité de certains « services » (hygiène, 
transports, médecine, spectacle, etc.) s'améliore. Rien de tout cela 
ne signifie que l'équilibre de l’économie court un péril. Le choix 
d'un tel paramètre (indice des prix) pour ordonner le S. M. I. G. 
est donc au moins une erreur psychologique. 

La ciasse ouvrière sait parfaitement que son pouvoir d'achat 
dépend avant tout de la stabilité des prix, et que la lutte pour 
de meilleurs salaires devient illusoire quand cette stabilité n'existe 
pas. Elle n'ignore pas que, en période d'inflation, dans la com 
tition entre salaires nominaux et prix réels, ce sont toujours les 
seconds qui prennent les devants. 

Quoi qu'il en soit, il semble qu'une meilleure formule consiste- 
rait à aligner le S. M. I. G. sur le revenu national par tête et sur 
la productivité. Exprimé en francs, celui-ci résumerait le mou- 
vement de deux mobiles qui devraient, en toute logique, comman- 
der le calcul des rémunérations minima légales. L'un est l'évolu- 
tion des prix, l’autre le montant de la production totale divisé 
par le nombre des corsommateurs. 

L'avantage de ce système, qui n’est pas de nous, mais qui à 
été souvent évoqué au Conseil économique et social, serait de 
substituer à l'idée de l'ajustement du S. M. I. G. par la dégra- 
dation de l'économie, l'idée au coñtraire d'une évolution du 
S. M. I. G., liée pour le principal à l'expansion économique et à 
la productivité. 

Ii en serait de même pour le problème de la fonction publique, 
problème capital, puisque l'Etat est devenu le premier employeur 
de France. Actuellement, sa solution est difficile, car l'Etat fait 
appel à des catégories multiples de travailleurs dont les intérêts 
ne coïncident pas toujours ni entre eux ni avec l'intérêt national. - 
Et toutes les augmentations de traitemert des personnels en 
activité ‘entraînent par répercussion une majoration correspon- 
dante des pensions civiles et militaires. 

La formule du S. M. I. G., basée sur l'expansion et non plus 
sur la dégradation de l'économie, devrait égalemert s'appliquer, 
on + des conditions à déterminer, aux ressortissants de la fonction 
publique. 


d'expansion. 


Le petit « plan intérimaire » est fondé sur un taux annuel 
d'expansion de la production et de la productivité de 5,5 p. 100, 
tandis que la hausse globale de l'ensemble des rémurérations ne 
saurait dépasser environ 1 p. 100 par trimestre, soit 4 à 5 p. 100 
par an, alors que les prévisions des prochains mois portent sur 
un taux moyen des prix supérieur à la progression salariale, Ce 
qui ne résoudra donc pas la question tant qu'un effort plus élevé 
d'expansion ne sera pas obtenu. 

Les salaires de l'E. D. F. seront augmentés de 11 p. 100 au 
1“ mai 1961, tandis que la fonction publique bénéficie d'une 
augmentation de 5 p. 100 en 1960, et de 4 p. 100 en 1961, soit um 
accroissement global de 9 p. 100. Dans ce cas, un décalage per- 
sisterait entre la fonction publique et les secteurs nationalisés : 
l'harmonisation des traitements et salaires ne serait donc pas 
encore obterue. 

En présence du danger d'inflation, un certain nombre d'écono- 
mistes, d'inspiration classique, préconisent de réduire la consom- 
mation, c’est-à-dire pratiquement de freiner la hausse des salaires. 

Croit-or qu'il est sérieusement possible, dans un pays aussi 
évolué économiquement et socialement que la France, de réduire 
la consommation des particuliers ? Même si cela était économi- 
quement opportun — ce qui reste à prouver — cette stagnation 
pas socialement, ni humainement, ni politiquement jus- 
ifiabie. 

Plutôt que de lutter contre l'inflation en diminuant les moyens 
de paiement, il est préférable de la contrer en augmentant les 
biens disponibles. Car, en augmentant la masse des biens dispo- 
nibles, ce qui est le propre de la politique d'expansion, on peut 
non seulement éviter de réduire les moyens de paiement, mais 
un certain de ceux-ci, à condition, 

en entendu, que cet ace ment ne dépasse roportion- 
nellement celui des biens: marchandises er en font 
la contrepartie. 
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Si l'augmentation proportionnelle de la consommation, au lieu 
de dépasser l'accroissement des biens, reste limitée en decà, il en 
résulte à la fois un allègement de la pression morétaire et une 
situation favorable au commerce extérieur. 


Toute la question est d'établir un rapport déterminé entre des 
courbes ascendantes et non pas entre des paliers régressifs. Ainsi, 
peut-on comprendre aisément que l'expansion n'exclut pas une 
certaine rigueur, qui est au contraire la condition même de sa 
poursuite. 


On peut demander aux travailleurs de participer à une politique 
d'expansion, en leur expliquant que, par ce moyen, non seulement 
ils pourront conserver leur train de vie actuel, mais qu'ils pour- 
ront même le fortifier progressivement. Dès lors qu’un plan à long 
terme est fixé, on peut encore leur proposer, dans ur esprit Civi- 
que, d'accepter que cette amélioration de leur condition ne suive 
pas exactement le rythme même de la progression de leur produc- 
tivité. Ce sacrifice leur paraîtra acceptable, puisque ce n'est 
qu’un sacrifice relatif et qu’ils verront cependant le niveau de vie 
personnelle et familiale s'élever régulièrement. 


Malheureusement, le rythme d'expansion envisagé dans les 
plans en cours d'examen paraît difficilement compatible, d'une 
part avec une plus forte augmentation du pouvoir d'achat et aussi 
avec une réduction plus ou moins générale de la durée du travail. 


Emploi et durée du travail. 


D'ores et déjà, or peut dire que la France est actuellement un 
pays de jeunes et de personnes âgées. On compte, en effet, pour 
100 adultes, 56 jeunes et 21 personnes âgées qui sont à leur charge. 
Cela explique, en partie, l'importance du poids que va supporter 
un peu plus chaque année la population active. 

L'éventualité d'une nouvelle poussée de l'expansion économique, 
comme l'arrivée prochaire sur le marché du travail des généra- 
tions d'après guerre ont amené les dirigeants des chambres de 
commerce à exprimer certaines suggestions pour une politique de 
l'emploi qui tendrait vers une utilisation rationnelle de tous les 
travailleurs disponibles. Estimant que le monopole du placement 
attribué aux pouvoirs publics ne permet pas la souplesse néces- 
saire pour faire face corrstamment à la variété et à la diversité 
des problèmes de placement et d'orientation, les chambre de com- 
merce voudraient qu'un rôle ge important soit imparti dans ce 
domaine aux organismes privés. Elles demandent, également, que 
puissent être de nouveau ouverts des bureaux de placement privés 
et gratuits; que soient allégées les formalités imposées aux entre- 
prises en matière d'embauchage et de licenciement, formalités qui 
actuellement nuisent à la mobilité de la main-d'œuvre. 


L'étalement des vacances, dont on parle beaucoup dans la presse 
et parmi les économistes, permettra aux salariés de mieux profiter 
de nos installations touristiques; malheureusement, en pratique, 
il est encore à peine entré dans la voie des réalisations. 


Il en est de même de l’étalement des horaires de travail qui, 
lorsqu'il sera appliqué dans de nombreuses firmes et administra- 
tions, apportera une heureuse solution aux problèmes de la circu- 
lation et des pointes énergétiques. 


Enfin, l'adoption progressive de la journée continue, elle aussi 
devrait favoriser un meilleur standard de vie. 


Ii s'agit là de quelques suggestions — et il en est d’autres — qui 
devraient être étudiées et proposées par la puissance publique 
dans le cadre du plan social, car tout ce qui peut diminuer la 
peine des hommes ne saurait être négligé. 


La promotion du salariat. 


Le projet de loi voté par le Parlement, au début de cette 
année, constitue la première manifestation de l'Etat, en vue 
de l'organisation d’une véritable promotion des travailleurs. Ii 
n'est, en effet, que de citer quelques chiffres pour constater 
combien, dans ce domaine, la pénurie dont nous souffrons est 


grande. Sur 4 millions environ d'ouvriers du secteur industriel . 


privé, 37 p. 100 à peine sont des ouvriers qualifiés, 6,3 p. 100 
seulement atteignent à de hautes qualifications. Le milieu rural 
est encore plus mal partagé, puisqu'en 1958, 96 p. 1 des 
2.200.000 chefs d'exploitation pouvaient déclarer n'avoir famais 
reçu aucune formation professionnelle. 

Mais c'est de techniciens, de cadres et d'ingénieurs que notre 
éccnomie manque le plus. Plus de la moitié des 135.000 ingénieurs 
diplômés actuellement en France ont dépassé l'âge de 45 ans ; 
chaque année le déficit s'accroît au lieu de se résorber. 


C'est pourquoi, il est indispensable de susciter et de multiplier 
les possibilités pour les travailleurs d'accéder à un échelon supé- 
rieur ou de s'orienter vers des activités plus conformes à leurs 
aptitudes ; en un mot de développer la promotion accélérée du 
travail. Là encore, l'effort public se révèlera vain s’il n'est pas 
associé à l'effort privé et si une collaboration étroite ne s’instaure 
entre l'administration, les organisations professionnelles, indus- 
trielles ou commerciales et les représentants de travailleurs. 


Des mesures à long terme concernant la promotion sociale 
et mg des travailleurs à l’entreprise ont été décidées ; 
mais les ais d'application et l'hostilité de certaines centrales 
syndicales sont de nature, si l'on n'y prend garde, de rendre 


bientôt illusoires ces initiatives qui partent pourtant d’un besoin 
impératif. 


Les années d'expansion ont montré que l'essor de la production 
se heurtait moins à des limites physiques qu'à des difficultés 
se rapportant à l'insuffisance du nombre et de la qualification des 
préposés aux tâches productrices. 


Or, là encore, un plan social à long terme se doit de définir 
les échéances des grandes tâches nationales prévues et d’envi- 
sager une collaboration étroite avec le secteur privé, e une 
information en profondeur s'appliquant à tous les bénéficiaires 
de l’action sociale. 


Enseignement. 


En matière d'enseignement, chacun reconnaît que l'on 5e 
trouve actuellement dans une sorte de tunnel, et que les jeunes 
générations vont faire les frais d’une politique d’expérimentation 
peut-être ur peu trop hâtivement décidée et. appliquée. 

Personne ne comprend plus rien aux réformes envisagées : elles 
auraient dû s'étendre plus avant dans le temps. 

Bref, le quatrième plan de modernisation prépare la prolon- 
gation de la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans, de manière 
à lui permettre de prendre effet en 1967. Le seul allongement 
spontané de la scolarité devrait augmenter les effectifs de 
500.000 élèves entre 1961 et 1965. Or, la rapidité de la croissance 
n'a pas permis d’accueilir à l’école, dans Jes mêmes conditions 
que leurs aînés, les 1.300.000 élèves dont se sont accrus les 
effectifs scolaires entre 1954 et 1961. L'Etat se trouve ainsi devant 
la nécessité non seulement de faire face à la nouvelle croissance 
des effectifs, mais d'établir dans les divers ordres d'enseignement 
des conditions de travail sans lesquelles les qualités pédagogiques 
des maîtres ne peuvent donner tout leur résultat. 

Toutefois, ces divers objectifs ne pourront être atteints qu'au 
prix d'un effort excessivement lourds en maîtres et en locaux. 
L'enseignement, à tous les degrés, devant l'accumulation des 
connaissances, se doit, d'une part, d'opérer les choix rendus néces- 
saires par son ouverture aux sciences et techniques nouvelles 
et, d'autre part, d'utiliser les méthodes d'instruction accélérée 
et rénovée que permettent les moyens audio-visuels. 

Dans un autre ordre d'idée, l'évolution rapide des techniques 
renforce la nécessité de développer des formes d'éducation per- 
manente par lesquelles serait assurée l'indispensable mise à jour 


_ des connaissances professionnelles. 


Que voyons-nous aujourd'hui? Le fils de l'agriculteur comme 
le fils de l'ouvrier n'ont que l'apparence nominale de l'accès 
à une école publique égale pour tous et gratuite. Tous les maires 
ou élus qui reçoivent les doléances de leurs administrés ne 
nous démentiront pas. 4 

.La réforme n'est pas encore au point; elle a été réalisée par 
trop de fonctionnaires, éminents certes, mais manquant d'ouver- 
ture sur la réalité et les besoins véritables de la population 
en matière d'enseignement et de formation. L'émulation intel- 
lectuelle n'est pas assez poussée. On oublie trop que l'entrée 
aux classes supérieures doit, par priorité, revenir aux plus dignes. 
Seules les sélections successives entre tous les élèves, dans 
les divers ordres d'enseignement, devraient permettre à une 
majorité de candidats de s'élever jusqu'aux plus hauts degrés 
de l’enseignement, dans le plus large éventail des branches 


et des disciplines. Un seul enseignement de base. De nombreuses 


sections professionnelles faciliteraient un tel résultat. 

Tout est à reprendre dans l'enseignement en milieu rural. 

Premier objectif: éviter que des ratés intellectuels poursuivent 
trop longtemps des études qu'ils n’assimilent pas en encombrant 
inutilement des bancs que d’autres auraient avantage à occuper : 
cette sélection permettrait d'alléger les hautes classes pour les 
réserver à l'élite de jeunes plus capables. 

Deuxième objectif: orienter le plus grand nombre de jeunes 
vers des disciplines techniques moins élevées, mais avec un 
enseignement pratique plus diversifié et une scolarité réduite, 
de façon à répondre, dans peu de temps, aux besoins croissants 
de l’industrie, du commerce, de l'agriculture et des « services », 
en collaborateurs moyens. 


Logement 


En dépit de l'effort considérable de construction accompli 
depuis la Libération, le nombre des logements mis à la dispo- 
sition de la population est encore insuffisant en quantité et en 
qualité. Malgré les améliorations et la productivité dans l'indus- 
trie du bâtiment, nous aurons encore, pendant une dizaine 
d'années, à faire face à un problème presque aussi grave que 
celui que nous connaissons depuis 1946, du fait de la 
démographique et de la dégradation du patrimoine immobilier. 


A titre d'exemple, pour le département de la Seine, en cinq ans. 
60.000 logements H. L. M. ont été construits. Or, la liste des cas 
sociaux atteint 30.000 et le dossier des mal logés compte actuel- 
lement (septembre 1960) 210.217 demandes. 

Là encore, on opère au petit bonheur, sans plan directeur 
bien défini et étalé dans le temps. 


Equipements collectifs 


Dans un plan social mürement élaboré, il convient d'accorder 
une plus large place que dans le passé aux besoins satisfaits par 
les équipements collectifs (urbanisme, santé, etc.) de manière à 
remédier aux graves lacunes dont souffre notre pays dans ce 
domaine, et à faire face, là encore, aux conséquences de l’accrois- 
sement de la population. En effet, quels que soient ses aspects 
positifs, il ne fait pas de doute que la civilisation industrielle, 
lorsque ses effets ne sont pas équilibrés et humanisés, engendre 
de multiples insatisfactions qui sont de plus en plus profondé- 
ment ressenties: le bruit, la pollution de l'air, le gr 
d'espaces verts, l'étroitesse des ressources d'eau, les longs dépla- 
cements quotidiens entre l'habitation et le lieu de travail, ete. 
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Dans le domaine de la santé, il est urgent d'améliorer notre 
équipement hospitalier, pour lequel nous avons beaucoup de 
retard. Le nombre des hôpitaux doit être augmenté pour faciliter 
le développement des soins et correspondre au progrès de la méde- 
cine; de même qu'il sera nécessaire de donner effet à la réforme 
de l'enseignement médical par la constitution de centres hospi- 
taliers universitaires. 


Dans un plan à long terme de progrès social, il faudra s'effor- 
cer pour la santé physique, comme pour l'équilibre psychique de 
la population de chercher, nous l'avons déjà dit, à rapprocher 
l'habitation du lieu de travail et de compléter l'habitat, plus 
qu'on ne l'a fait jusqu'à présent, par des équipements sociaux, 
sportifs et culturels, tels que jardins, dispensaires polyvalents. 
crêches, terrains de sport, foyers de jeunes, salles de spectacles 
et d'expositions, bibliothèques, etc. 


Organisation des loisirs 


En dehors de la politique familiale, de la politique sociale et 
de l'amélioration des conditions de vie et de travail, les pouvoirs 

ublics doivent se pencher, au cours des prochaines années, sur 
e problème de ia jeunesse. Il importe de protéger les futures 
couches de la population active, non seulement au point de vue 
physique mais peut-être encore plus sous l'angle moral, tout 
en leur donnant les moyens d'utiliser leurs loisirs, à dévelon- 
per leur culture physique et intellectuelle. 

Car toute l'éducation ne se donne pas en classe ou dans la 
famille, Les enfants et les adolescents, surtout dans les villes, 
échappent à l'une ou à l’autre de ces influences pendant une 
grande partie de la journée, ou encore pendant les congrès ou à 
l'occasion des vacances scolaires. 

Il faudrait inciter les jeunes à aller de plus en plus dans les 
groupes stables où ils trouveraient des activités correspondant 
à leurs intérêts ou à leurs goûts. En groupe, en effet, tous les 
éducateurs religieux ou laïques le déclarent, les jeunes sont moins 
tentés de mal faire que lorsqu'ils sont livrés à eux-mêmes, au 
hasard des camaraderies de rencontre et à la merci de toutes les 
mauvaises fréquentations. 

Les mouvements de jeunesse doivent être grandement favorisés. 
Les crédits qui leur sont destinés, ainsi qu'aux associations spor- 
tives, aux groupements d'éducation populaire et aux diverses 
associations culturelles doivent voir leur dotation majorée au 
cours des prochaines années. 

Le haut-commissariat à la jeunesse et aux sports doit s'effor- 
cer, en fonction d'un plan pré-établi, de mieux organiser les 
loisirs de la population, pas seulement des jeunes. Il doit encou- 
rager toutes les initiatives tendant à favoriser l'étalement des 
vacances des adultes comme l'organisation des camps de 
vacances. 

A ce sujet, une suggestion que nous signalons aux autorités 
compétentes : les titulaires de congés payés bénéficient de réduc- 
tions de transport- lorsqu'ils voyagent en chemin de fer. Or, il 
arrive souvent qu'une famille a intérêt à circuler en automobile. 
Pourquoi alors ne pas accorder aux usagers de la route, en 
congés payés, les détaxations sur l'essence qui leur permettraient 
d'utiliser l'automobile dans de meilleures conditions ? 

Bien d'autres considérations pourraient être évoquées. Nous 
avons volontairement voulu borner notre exposé aux aspects 
essentiels de la vie sociale. 


Conclusions. 


Des considérations ci-dessus, qui ne se veulent qu'indicatives 
et non pas exhaustives, nous retiendrons deux conclusions essen- 
tielles : 


La première. — Un écueil: La dispersion des efforts. 
L'action sociale a été largement engagée dans les différents 
domaines où elle doit s'exercer, mais sous une forme dispersée 
et au gré des circonstances. 


Il ne s'agit que d’un premier effort qui doit être poursuivi 
encore au cours des prochaines années. Ne serait-ce que pour 
répondre aux besoins des jeunes. Cinquante mille jeunes, de 15 à 
19 ans, vont affluer dans les chemins de la vie active dès l'année 
prochaine; quatre vingt mille viendront sur les rangs chaque 
année, dès 1975; tandis que la société doit prendre en charge 
deux millions de vieux et quelque trois cent mille grands malades 
et infirmes. 


La deuxième. — Nécessité de: plan directeur de progrès 
social. 


Cette action sociale, toujours plus poussée, réclame l'impé. 
rieuse nécessité d'avoir à la base un plan de progrès social. 


Ce plan serait élaboré par les services du commissariat général 

du Plan, après que le Conseil économique et social en aurait dis- 
cuté les grandes lignes directrices. Il n'y aurait pas, de ce fait, 
d'engagement de dépenses nouvelles pour son établissement. 
. Les organisations patronales et les fédérations ouvrières 
devraient être asociées à l'administration et à plusieurs parle- 
mentaires, membres des commissions compétentes des deux assem- 
blées, pour son élaboration dans différentes commissions de tra- 
vail qui seraient créées à cet effet. 


Ce plan social serait établi séparément lors de la publication 
périodique de chaque plan de développement économique, dont 
il deviendrait comme le prolongement social. 

Approuvé au Conseil des ministres, puis soumis aux assemblées 
parlementaires, il marquerait nettement la volonté de l'exécutif 
comme celle du légisiatif de promouvoir dans le temps un vaste 
plan de progrès social, qui coordonnerait en un ensemble logique 
et progressif l'effort multiforme de l'Etat en faveur de tous les 
citoyens du pays. 

Il tracerait ainsi un cadre général à l'action des pouvoirs 
publics successivement à court, à moyen et à long terme. 

Mais il présenterait un autre avantage, essentiel celui-là parce 
que psychologique. En fixant à l'avance les étapes successives 
des divers avantages sociaux, les uns proportionnés à l'avan- 
cement de l'expansion, les autres en fonction de la croissance 
démographique du pays, il contribuerait puissamment à lJ'apai- 
sement des esprits, en apportant non pas le bon vouloir ou les 
promesses d’un gouvernement qui peut changer, mais les certi- 
tudes futures que doivent attendre de la puissance publique et du 
patronat tous ceux qui travaillent dans les administrations et 
services publics, les entreprises nationales, les grands secteurs 
écoromiques privés de l’industrie et du commerce, de l'agriculture 
et des activités dites tertiaires. 

Le fascicule sur le « Budget social de la Nation », fourmi 
au Parlement en annexe de la loi de finances, donnerait chaque 
année le détail de l'effort financier pour l’année à venir, en €” 
qui concerne les prévisions sociales dans tous les domaines. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante, dont. 
le contenu, nous l'avons dit, ne saurait engager de dépenses 
nouvelles, puisqu'il est tout de nature prévisionnelle. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — Des plans périodiques de progrès social, à court, 
à moyen et long terme sont prévus, selon les directives du 
Gouvernement, après avis du conseil économique et social par 
le commissariat général du plan de modernisation et d'équi- 
pement. 


Art. 2. — Les fédérations patronales, les organisations de 
fonctionnaires, les syndicats ouvriers et de cadres, des parle- 
mentaires des commissions compétentes des deux assemblées sont 
appelés à participer aux travaux du plan de progrès social 
et à donner leur avis au sein de commissions prévues à cet effet, 
et dont les modalités d'organisation et de composition seront 
fixées par décret pris en conseil d'Etat. 


Art. 3. — Chaque plan de progrès social est établi lors de 
l'élaboration de chaque plan de développement économique. 
Il fait l'objet d'une publication séparée; il est le prolongement 
naturel du plan économique. 


Art. 4 — Comme pour les plans économiques, les plans de 
progrès social sont soumis aux assemblées parlementaires. 
Art. 5. — Chaque année, dans le fascicule annexe au projet 


de loi de finance et intitulé « Budget social de la nation », le 
Gouvernement précise, d'une façon détaillée et complète, le pro- 
gramme social de la prochaine année budgétaire en fonction 
des prévisions fixées au plan de progrès social, ainsi que l'état 
d'avancement des mesures sociales en cours. 


Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera 
ies modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 879 


(1'"* session ordinaire de 1960-1961 — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre de conférer l’hono- 
rariat du grade supérieur à certains officiers de réserve et 
assimilés, présentée par MM. Quinson et Legaret, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale et des forces 
armées à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que les règles relatives à l’honorariat 
des officiers de réserve sont fixées par un certain nombre de 
textes constituant le statut actuel des officiers de réserve des 
trois armées. 

L’honorariat n’est pas une position dont peut se prévaloir un 
mn de réserve, il est par contre un titre dont il peut s’enor- 
gueiilir, 

C’est pourquoi il nous a semblé juste et logique que des mesures 
spéciales soient prises en faveur de ceux d’entre eux qui pour des 
raisons diverses n’ont pu accéder au grade supérieur auquel nor- 
malement ils auraient eu vocation, et par conséquent, qui n’ont pu 
obtenir l’honorariat de ce grade. 

Ces mesures spéciales visent surtout les officiers de réserve qui 
ont subi un retard du fait de l’occupation du territoire et des 
circonstances exceptionnelles de la riode qui s’est écoulée de 
1940 à 1945. On sait que pendant neuf ans les tableaux d’avance. 
ment ont été supprimés. 
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La proposition de loi que nous présentons a pour but de redres- 
ser ces injustices et de permettre aux officiers de réserve ainsi 
retardés d’accéder à l’honorariat du grade supérieur à celui 
qu’ils ont réellement occupé. 

Nous pensons néanmoins que tous les officiers de réserve ne 
peuvent être promus et que deux conditions sont nécessaires pour 
cette promotion. 


D'abord, ils devront avoir exercé au moins pendant six mois un 
commandement ou un emploi dans leur grade au sein d’une des 
formations mobilisées postérieurement au 3 septembre 1939. Ensuite, 
ils devront avoir fait preuve d’une activité militaire ou paramilitaire 
après leur démobilisation. 


Certains officiers ont été rayés des cadres par suite de bles- 
sures ou de maladies contractées ou aggravées en service, pour 
ceux-là, la double condition ne serait pas exigée de même qu’elle 
né serait pas exigée pour les officiers qui ont exercé pendant 
deux mois au moins en campagne les fonctions d’un grade supérieur, 

Si notre proposition était adoptée, nous n’ignorons pas qu’elle 
demanderait aux services du ministère des armées, un surcroît de 
travail. I ne faudrait pas qu’à tout instant on soit obligé d’instruire 
un dossier. C’est pourquoi nous estimons qu’il faudrait limiter 
dans le temps les effets de la loi. Six mois nous paraissent raison- 
nables comme nous paraît raisonnable la proposition de loi dont 
le texte suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions des articles constituant 
leur statut, les officiers de réserve et assimilés rayés des cadres entre 
le 25 juin 1940 et le 31 décembre 1950; alors qu’ils possédaient au 
moment de leur radiation le minimum d’ancienneté légale et les 
aptitudes requises pour une promotion au grade supérieur, pour- 
ront recevoir l’honorariat du grade. supérieur à la date à laquelle 
ils ont atteint la limite d’âge de ce grade, sous la double condition 
d’avoir exercé pendant six mois au moins un commandement ou 
emploi de leur grade dans les formations mobilisées postérieure- 
ment au 3 septembre 1939 et d’avoir, après le 25 juin 1940, fait 
preuve d’une. activité militaire ou paramilitaire indiscutable. Ces 
différentes conditions ne seront pas exigées des officiers rayés 
prématurément des cadres par suite de blessures ou maladies con- 
tractées ou aggravées en service. 


Art. 2. — Cette promotion est-de droit lorsque ces officiers auront 
exercé pendant deux mois au moins en campagne les fonctions 
d’un grade supérieur. 


Art. 3. — Les officiers visés aux articles précédents devront 
adresser au ministre des armées une demande d’examen de leurs 
titres, dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, 
sauf circonstances exceptionnelles. 


ANNEXE N° 880 


(1'° session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 50-1521 du 
8 décembre 1950 portant assimilation aux instituteurs hors classe, 
au point de vue de la révision des pensions, des instituteurs 
comptant au moins cinq ans et six mois d'ancienneté dans une 
première classe au moment de là cessation de leurs fonctions, 
présentée par M. Rieunaud, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains instituteurs réunissant les condi- 
tions requises pour bénéficier d’une pension de retraite maximum, 
c’est-à-dire pouvant justifier d’une ancienneté de trois ans et six 
mois en première classe, ont pris leur retraite par anticipation 
sans être atteints par la limite d’âge alors que la classe excep- 
tionnelle à laquelle ils auraient pu normalement accéder n'existait 
pas encore. 

La plupart de ces instituteurs avaient presque toujours, au cours 
de leur carrière, fait l’objet d’une promotion de choix et si la classe 
exceptionnelle avait existé lorsqu'ils étaient encore en fonction, 
ils y auraient très vraisemblablement été promus avant de prendre 
leur retraite et auraient ainsi bénéficié d’une pension plus élevée 
que celle qui leur a été attribuée. 


Le décret n° 50-1521 du 8 décembre. 1950 a permis aux institu- 
teurs, qui. avaient été mis à la retraite avant le 1°" juillet 1943 et 
qui comptaient au moins cinq ans et six mois d'ancienneté dans 
- la première classe au moment de la cessation de leurs. fonctions, 
de bénéficier d’une pension basée: sur: le traitement hors classe. ” 


Quant aux autres, n’ayant que trois ou quatre ans d’ancienneté 
en première classe, ils ont été exclus de cet avantage. 

Cependant, les instituteurs qui ont été admis à la retraite sur 
leur demande sans être atteints par la limite d’âge, auraient pu 
continuer d'exercer leurs fonctions, afin de pouvoir bénéficier d’une 
pension de hors-classe si cette hors-classe à laquelle ils auraient 
accédé automatiquement avait existé surtout lorsqu'ils étaient 
promouvables. 


C’est pourquoi nous proposons que les instituteurs en cause, 
réunissant au moins trois ans et six mois de services en première 
classe (cette ancienneté permet une promotion au choix à la 
hors-classe) puissent, par simple mesure d’équité, bénéficier d’une 
PARdeR de retraite basée sur le traitement des instituteurs hors 
classe. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique du décret n° 50-1521 du 
8 décembre 1950 est complété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 


« A titre exceptionnel, les instituteurs ayant pris leur retraite 
par anticipation sur leur demande, sans être atteints par la limite 
d’âge, avant la création de la hors-classe, et comptant au moins 
trois ans et six mois d’ancienneté dans la première classe, béné- 
ficient d’une pension de retraite basée sur le traitement des insti- 
tuteurs hors classe ». 


ANNEXE N' 881 


(1'* session ordinaire de 1969-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux agents retraités des 
collectivités locales, titulaires de pensions proportionnelles, le 
maintien des droits acquis en matière de liquidation de pensions, 
présentée par M. Gabelle, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de 
constitution d’une commision spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi de finances pour 1953 
(loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953) avait rétabli pour les agents 
des collectivités locales les droits acquis avant le 1°" juillet 1941. 

Le ministère des finances ayant estimé que ces dispositions 
n'étaient pas applicables, celles-ci n’ont pu être mises à exécution. 

A la suite de nombreuses interventions parlementaires, le Gou- 
vernement a consenti à insérer dans le projet de loi portant déve- 
loppement des crédits du ministère des finances (charges com- 
munes) pour 1955 les principales dispositions du texte précédent, 
Escape» y ainsi dans leurs droits les titulaires de pensions d’an- 
cienneté. 


Estimant que les propositions gouvernementales étaient incom- 
plètes puisqu'elles méconnaissaient les droits des titulaires de pen- 
sions proportionnelles, la commission de l’intérieur de l’Assemblée 
nationale a présenté lors de la discussion en séance publique 
(2* séance du 4 mars 1955) un amendement tendant à prévoir que 
les pensions proportionnelles tiendraient compte, pour les services 
antérieurs au 1°’ juillet 1941, des annuités résultant du régime par- 
ticulier, sans que s’applique la restriction prévue au premier alinéa 
du paragraphe III de l’article 15 du décret du 5 octobre 1949. 


Le Gouvernement s’est opposé. à l’adoption de cet amendement. 


Etant donné que la commission des finances avait, au cours de 
l'examen du projet de loi, disjoint l’article en question et qu’elle 
acceptait de reprendre le texte du Gouvernement, la commission 
de l’intérieur a estimé qu’il était préférable de ne pas insister 
davantage pour le moment et elle s’est ralliée à la solution tran- 
sactionnelle préconisée par le Gouvernement. 


ne a ainsi qu’a été voté l’article 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 


En raison de la réserve mentionnée au deuxième paragraphe de : 
cet article, les titulaires de pensions proportionnelles ne peuvent 
obtenir que le nombre des annuités liquidables prises en compte, 
dans le calcul de leur pension soit supérieur à 25. 

Nous estimons qu’il est injuste de ne pas accorder aux pensionnés 
proportionnels les mêmes avantages qu'aux titulaires de pensions 
d'ancienneté, alors que, dans bien des cas, il s’agit de petits 
retraités qui ont dû quitter leur emploi à la suite de maladie ou 
d’accident entraînant une invalidité reconnue et que, pour eux, la 
vie est extrêmement dure. Il s’agit également de veuves dont le 
mari est décédé quelques mois avant d’avoir pu effectuer les 
trente années de services exigées pour l’obtention d’une pension 
d’ancienneté. 

Nous pouvons citer, à titre d’exemple, le cas d’une veuve dont 
le mari réunissait au jour de son décès vingt-neuf ans onze mois 
vingt-deux jours de services valables ; il n’avait acquis, de ce fait, 
que des droits à une pension proportionnelle. La pension de 
réversion allouée à sa veuve a été liquidée conformément aux 
dispositions du décret du 5 octobre 1949 et il a, notamment, été 
fait application à l’intéressée de l’article 15, paragraphe 3, de ce 
décret en vertu duquel le maximum, des annuités liquidables dans 
la pension proportionnelle est fixée. à 25 annuités. C’est ainsi que 
la pension de cette veuve ne. tient compte que de vingt-cinq 
ans de services au lieu des vingt-neuf ans onze mois vingt-deux 
jours, accomplis par son mari. ’ 

Une telle situation est profondément injuste et elle devient abso- 
lument inacceptable quand il s’agit de victimes du devoir, réformés 
proportionnels à la suite de blessures subies en service, dont les 
droits ainsi chèrement acquis ne sont plus que partiellement 
honorés et n'auraient jamais dû être touchés. D’autre part, il est 
aisé de démontrer que le versement aux retraités proportionnels 
de pensions correspondant aux droits acquis ne coûterait pas plus 
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‘ cher à là caisse de retraites que ceux dont la pension est liquidée 
- actuellement avec le bénéfice des nouvelles rentes d’invalidité. 


Pour toutes ces raisons, nous proposons de modifier l’article 17 
de la loi du 3 avril 1955 afin que la réduction à 25 du nombre 


‘ des annuités prises en compte dans le calcul de la pension ne 


soit plus appliquée et que les titulaires de pensions propor- 


 tionnelles puissent bénéficier du maintien des droits acquis avant 


le 1°" juillet 1941. 
Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 


. est complété de ia manière suivante : 


Entre le paragraphe II et le paragraphe III, insérer un para- 
graphe II bis ainsi conçu: 
« Nonobstant les dispositions de l’article 15 du décret du 5 octobre 


1949, les pensions proportionnelles tiendront compte, pour les ser- 
. vices antérieurs au 1°’ juillet 1941, du taux des annuités résultant 


du régime particulier sans que s’applique la restriction prévue au 
premier alinéa du paragraphe III dudit article. » 


ANNEXE N° 882 


(1 session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 13 octobre 1960.) 


_ AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 


et des forces armées sur le projet de loi de programme | “à 784) 
relative à certains équipements militaires, par M. Le eule, 
député (1). 


Introduction. 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion en séance publique 
des budgets militaires pour 1960, le Gouvernement avait annoncé le 
dépôt d’un projet de loi de programme pour la rentrée d'avril. 
Les rapporteurs de la commission de la défense nationale et des 
forces armées, ainsi que les rapporteurs de la commission des 
finances, en avaient tous souligné l'intérêt et la nécessité + 

Répondant au président de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées, M. le Premier ministre avait promis, 
aux termes du débat, d'associer, sous des formes qui resteraient 
à déterminer, cette commission à la préparation du projet de loi. 
Aussi notre commission avait-elle étudié, avant de se séparer, les 


. formes possibles de sa collaboration avec le Gouvernement et cons- 


titué un groupe d’études. 
Le 7 avril.1960, M. Messmer présentait les grandes lignes de 


 l’avant-projet de loi de programme au groupe d’études. 


Une discussion suivit ; des précisions furent demandées auxquelles 


° M. Messmer et le général Lavaud répondirent le 20 avril. Une 


nouvelle réunion, une semaine après, permit de faire le point et 


. de dégager les idées essentielles devant faire l’objet des observations 


de la commission. 
L’avant-projet fut modifié assez considérablement pour différentes 

raisons et peut-être aussi à cause de quelques-unes de nos obser- 

vations. Finalement, le dépôt du projet de loi n’intervint qu’à la 


. fin du mois de juillet 1960. 


Ce document se présente sous un titre modeste: « Projet de 
loi de programme relatif à certains équipement militaires » et il 


_est très court: un article unique précédé d’un exposé des motifs 


succinct. 
Malgré cela, il est possible de dégager de cet exposé des motifs 
quatre remarques essentielles. 


1° Le Gouvernement indique tout d’abord quelles sont les missions 


de l’armée française : 


« Outre la tâche de poursuivre la pacification de l’Algérie, 
« Défendre l'indépendance nationale, | 
« Faire face à nos responsabilités de défense en Afrique et à 


. nos obligations vis-à-vis de la Communauté, 


« Faire face à nos engagements pour la défense de l’Europe et 
du monde libre. » 
La définition de ces missions implique un choix : celui de disposer 


d’un armement thermonucléaire « sans exclure aucune possibilité 


de collaboration technique ni de coopération stratégique ». 

Aucune explication complémentaire west fournie, mais ce choix 
n’apparaît pas exclusif : « il demeure. nécessaire de disposer en 
permanence d'une force d'intervention interarmées de volume 
limité, mais de grande qualité, adaptée à d’autres formes de 
conflits » ; 


2° Un plafond financier est précisé : « ce projet se situe dans une 


- enveloppe financière couvrant les cinq années de 1960 à 1964, que 


le Gouvernement a fixé à 31.160 millions de nouveaux francs en 
autorisations de programme ». 
Mais la programmation n’est pas totale : elle n’intéresse environ 


- qu'un tiers de cette somme: « seules ont été retenues dans la loi 


les études et fabrications pour lesquelles il est nécessaire et possible 


: de s'engager sur cinq ans ». 


Les titres V des lois de finances des années 1960 à’ 1964 présen- 
teront donc une partie programmée : études et fabrications de 
certains matériels majeurs et une partie non programmée concer- 
nant l’équipement, les rechanges nécessaires pour l'entretien du 
matériel, les matériels mineurs... ; bin: 
8° Si cette programmation d’études et de fabrications porte sur 


! eng ans, elle engage l'avenir bien au-delà de 1964. 


(1) Voir: n° 870. 


On peut tout d’abord remarquer que, dans les faits, cette loi 
de programme est en application depuis un an, puisque les crédits 
prévus par ce plan pour 1960 ont été inscrits dans la loi de finances 


adoptée par le Parlement à la fin de la seconde session 1959. 


Mais surtout certaines autorisations de programme (particulière- 
ment pour les études spéciales et pour les engins spéciaux), ne sont 
que l’amorce de dépenses ultérieures qui ne trouveront leur plein 
volume qu'entre 1965 et 1970. 

Aussi peut-on affirmer que certaines dispositions inscrites orien. 


tent les crédits militaires pour une durée très supérieure à cinq 


ans ; 

4° Les conséquences pour l’armée apparaissent considérables. Le 
général Lavaud indique dans un article récent qu'il s’agit: « en 
fait beaucoup plus d’une révolution que d’une évolution », révolu 
tion dans le système militaire français qui aurait évidemment des 


- conséquences dans l’organisation du système de défense alliée. 


L’exposé des motifs est d'ailleurs très précis: « pour les utilisa. 
teurs le besoin du programme d'armement à long terme n’est 


- pas moins sensible. C’est par là qu’il devient possible de promouvoir 


les réformes de structure, de résoudre les problèmes d'effectifs, de 
recrutement, d'orientation et de décentralisation des cadres. ». 
Ces remarques préliminaires montrent que le projet dont on nous 


. demande l’approbation dépasse de loin le cadre des lois de pro- 


gramme ordinaires. Très souvent, une loi de programme, avec 
son aspect financier, s'apparente au plan en ce qu’elle fixe des 
objectifs à l’action économique et sociale de VEtat. Le projet qui 
neus est soumis va très au-delà d’une orientation économique, 
Certes, « le besoin d’un programme à long terme est particulière. 
ment ressenti dans la construction aéronautique, l’industrie électro- 
nique, l'élaboration d’un armement nucléaire », mais cette loi de 


. programme propose une modification de notre politique de défense 


nationale, ou tout au moins consacre tette modification. Ce qui 
est en jeu, ce ne sont pas seulement les conséquences financières 
de ce choix; elles seraient corrigées et peut-être aggravées par 
les lois de finances annuelles; c’est le choix lui-même et ses 
conséquences sur l’armée, choix déjà décidé par le Gouvernement 
et aujourd’hui soumis à notre approbation. 

La définition de cette nouvelle politique de défense nationale 
n’est pas précisée dans l’exposé des motifs, mais on peut aisément 
en imaginer les grandes lignes. 

L’adversaire supposé, c’est le bloc soviétique : U. R. S. S. avec 
ses satellites européens ; à échéance, ce peut être la Chine. Mais 
dans le présent, il n’existe qu’un adversaire réel et militairement 
actif : le F. L. N. Outre cela, il convient de mentionner l'existence 
de « l’ennemi intérieur », l'existence de forces de subversion dont 
le volume est difficile à iner car il est pour une grande partie 
fonction des circonstances. 

Quelles peuvent être les formes d’un conflit? Depuis une 
vingtaine d'années, deux faits nouveaux sont apparus : 

— le fait nucléaire, qui a bouleversé l'échelle des forces et fait 
courir le risque de destruction totale ; 

— le fait idéologique, qui confère le caractère de guerre froide 
au temps de paix et affecte la possibilité de lutte des nations. 

Ces deux facteurs ont opéré une mutation dans la forme des 
conflits ; aux actions militaires qui peuvent être de types variés, 
s’ajoutent de nouvelles et tout aussi dangereuses possibilités de 
lutte dans le domaine économique et psychologique. 

En simplifiant, on distingue trois possibilités de confit, trois 
risques : 

— la guerre thermo-nucléaire, c’est-à-dire la guerre totale ; 

— la guerre conventionnelle avec ou sans emploi d'armes ato- 
miques tactiques : 

— la guerre subversive généralisée ou localisée. 


Ce sehéma est pour une grande part arbitraire, car plusieurs 
formes peuvent être liées. 


Le but de la politique française étant le maintien de la paix, 
le but de la défense nationale est de dissuader un adversaire de 
venir la troubler sous quelque forme que ce soit. Cela nécessite 
l’organisation d’un système de forces comprenant outre des élé- 
ments participants au bouclier O. T. A. N.: 


1° Une force de frappe atomique, qui constituerait un instrument 
de dissuasion en cas d'agression de grande envérgure et resterait, 
en période de paix, un instrument de promotion politique, c’est- 
à-dire un important facteur de politique internationale ; 

2° Une force de défense intérieure du territoire, sans laquelle 
la première perd toute efficacité et sans laquelle il est impossible 
de faire face à une menace de subversion. 

Cette D. I. T. doit être le fait de la nation tout entière ; sans 
coopération armée-population, elle risque d’être illusoire. Certes, 
cela suppose l'harmonisation complète et permanente des organi- 
sations civiles et militaires et l’organisation de certains équipements 
(armement classique et léger), mais cela suppose également un 
progrès continu dans le domaine économique et social et une 
volonté ferme de lutter contre toute subversion ; 

3° Enfin, une force d'intervention à la fois terrestre, aérienne 
et maritime, sous la forme d’un corps d'intervention polyvalent 
susceptible d’actions brutales et puissantes et qui suppose dans sa 
composition une majorité de personnel apte 4 être employé en 
permanence. 

Cet ensemble de forces doit former un tout cohérent ; dans sa 
constitution, aucune erreur n’est possible ; on ne doit pas se trom- 
per et, d'autre part, avant d'atteindre la réalisation complète. du 
schéma — qui n’est pratiquement pas discuté — il convient que 
nos forces armées se présentent d’une façon permanente comme un 
ensemble équilibré si elles veulent être efficaces. 

Dans ses réunions d’études ou de discussion, la commission de la 
défense nationale et des forces armées a toujours eu à l'esprit ces 
remarques préalables. Elles ont guidé son travail, travail qui a 
été grandement facilité par l'excellente collboration qui a existé 
entre le ministre des armées et les commissaires. 
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Notre président, M. dr gr Peru a tenu à remercier M. Mess- 
mer de la manière dont il s’est efforcé, avec l'accord du Premier 
ministre, de fournir à la commission le maximum d'informations, et 
de la bienveillance, de la bonne volonté avec lesquelles il a répondu 
aux questions : ce sentiment est partagé par l’ensemble des com- 
missaires. 

Les exposés de MM. Debré et Messmer, le voyage d’études effec- 
tué à Vernon, Bruyères-le-Châtel, Saint-Médard-de-Jalle, Cannes, par 
quatre membres du groupe d’études, MM. François-Valentin, Noiret, 
Moynet et Le Theule, les réponses fournies aux questions réunies 
dans une motion par M. Jean-Paul David, l’audition ultérieure des 
chefs d'état-major, celles des généraux Valluy et Gallois, ont consti- 
tué Fessentiel de la documentation sur laquelle a travaillé la 
commission. 

Un seul regret : la couleur du document présenté, le libellé de 
l’article unique, ont prévalu sur l’objet réel du débat : la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées n’a pas été 
saisie pour l’examen au fond, elle n’a qu’un avis à donner sur le 
projet de loi de programme relatif à certains équipements mili- 
taires, c’est-à-dire à la création d’une force de dissuasion nationale, 
son financement et les différentes conséquences que cela comporte 
pour la structure de notre armée. 


Afin que notre commission puisse donner son avis, votre rap- 
porteur pense que son exposé doit constituer avant tout un ins 
trument de travail C’est pourquoi dans une première partie, il 
étudiera — sans commentaire critique — le projet présenté par 
le Gouvernement en regrettant qu’une sorte de « livre blane » 
n’accompagne pas ce projet, « livre blanc » expliquant comment le 
Gouvernement conçoit la transformation de sa politique de défense 
netionale et les conséquences de cette transformation. Cependant, 
le discours du général de Gaulle à l’Institut des hautes études 
militaires, les exposés de MM. Debré et Messmer devant la commis- 
sion nous permettent d'expliquer cette loi de programme. 

Dans une seconde partie seront discutées les principales objec- 
tions et remarques présentées sur le projet, sur ses conséquences ou 
sur le choix de tel ou tel armement. 


Enfin, dans sa conclusion, votre rapporteur posera quelques 
grandes questions suggérées par ce projet de loi de programme. 


PREMIERE PARTIE 
PRESENTATION DU PROJET 
A. — Données politiques. 


Il a été dit qu’une nouvelle orientation de notre politique 
militaire avait été prise ces derniers mois. À cela, le Gouvernement 
répond que ce sont les données mêmes de l'équilibre mondial qui 
ont été modifiées. 


Lorsqu’en 1949, les Américains garantissaient l'intégrité terri- 
toriale des nations de l’Europe occidentale, par leur propre pou- 
voir de dissuasion, ils le faisaient sans risque pour le territoire 
des U. S. A. en raison de leur suprématie dans le domaine ato- 
mique. De plus, l’Europe, par les bases qu’elle mettait à leur dis- 
position, fournissait un élément essentiel de sa défense en permet- 
tant de porter les coups au but. 


En quelques années, la situation s’est transformée : actuellement 
aucun point du globe n’est à l’abri des missiles. En 1959, les 
Etats-Unis, lors d’un exercice d’alerte, ont estimé que 263 pro- 
jectiles envoyés sur leur sol provoqueraient la mort de 50 millions 
de personnes. Inversement, par leurs engins balistiques inter- 
continentaux, par leurs sous-marins atomiques dotés de fusées 
Polaris, les Américains peuvent atteindre n'importe quel point du 
territoire russe. 


Pour la défense du territoire américain, l’Europe occidentale n’a 
plus le rôle qu’elle avait auparavant. Si rien ne permet d’affirmer 
que les Etats-Unis renonceraient, en cas de menace grave sur 
l'Europe, à dissuader l’adversaire, un Gouvernement a néanmoins 
le devoir de prévoir toutes les hypothèses y compris celles qui sont 
défavorables ou improbables. 

D'autre part, l’examen des responsabilités militaires de la 
France, les modalités, les conditions et les limites de la coopération 
alliée ont conduit le Gouvernement français à conclure : 


— qu'il était nécessaire que nous possédions une force de dis- 
suasion thermonucléaire ; 


— que cette force devait être nationale. 


Cette politique a été formulée sans la moindre ambiguïté par le 
Président de la République en novembre 1959, dans le discours qu’il a 
prononcé à l'Ecole militaire (cf document n° 1 annexé au présent 
rapport). A 

Ce choix étant fait, le Gouvernement a estimé que nous étions 
financièrement, techniquement et scientifiquement capables d’at- 
teindre cet objectif dans des délais raisonnables. 


1. — Nécessité d’une force de dissuasion thermonucléaire. 


Une force de dissuasion non thermonucléaire pouvait être envi- 
sagée. Mais, en tout état de cause, elle suppose une armée très 
nombreuse, très équipée, des moyens d'intervention puissants. 
C’est une solution très onéreuse et irréalisable., Dans le cadre même 
de FO. T. A. N. l'objectif initial des 100 divisions du corps de 
bataille européen a été rapidement considéré comme utopique. 
L'évolution économique et sociale autant que la situation démo- 
graphique et que le progrès des techniques interdisent dans les 
faits aux nations évoluées “le fonder leur défense sur le nombre 
d'hommes. L’U. R. S. S. ellemême s’est engagée sur la voie de 


la réduction des effectifs et, seule sans doute, de nos jours, la 
Chine se fait craindre par une puissance militaire basée sur le 
nombre de ses divisions. 

C’est pourquoi le Gouvernement a décidé la création d’une force 
de dissuasion thermonucléaire. Exception faite des guerres sub- 
versives, pratiquement toutes les formes de défense tournent 
autour de l’arme atomique. L’exception des guerres subversives, 
pour importante qu’elle soit, suppose d’autres moyens qui seront 
examinés par ailleurs. 

Pourquoi la France resterait-elle à l'écart, alors que les efforts 
principaux des deux plus grandes puissances militaires de ce 
monde portent sur l’armement thermonucléaire et sur son vecteur ? 
Que la Grande-Bretagne s’est à son tour engagée dans cette voie ? 
Que la Chine, selon des déclarations du maréchal Ch’en Yi, aura 
bientôt des armes nucléaires ? En Suisse, le département mili- 
taire fédéral étudie les possibilités de doter les troupes helvé- 
tiques d’armements nucléaires. La Suède produira, en 1965, du 
plutonium en quantité suffisante pour fabriquer ses propres bombes. 
Un rapport de l’Union de l’Europe occidentale énumère onze 
pays qui seraient à même de fabriquer dans un avenir proche 
des armes atomiques. 

L'impératif militaire serait suffisant à lui seul. La nécessité 
politique ne lui est pourtant pas inférieure aux veux du Gouver- 
nement. Désormais et de plus en plus, nous dit-il, les nations se 
classeront en deux catégories: celles qui ont la bombe et son 
vecteur et celles qui ne l’ont pas. Sans la possession d’une force 
de dissuasion, la France ne sera pas un interlocuteur valable 
pour ses alliés ; et nous risquons de n'être qu’un satellite, La voix 
de la France dans les conseils internationaux ne sera entendue 
que dans cette mesure et nos possibilités d’agir et d’être compris 
en dépendront pour une large part. 

Si l’armement nucléaire est l’élément indispensable d’une défense 
moderne ainsi qu’un instrument de promotion politique, il ne 
faut pas négliger l’aspect scientifique. 

Quelles que soient les intentions d’une nation de progresser 
dans le domaine des applications pacifiques de l’atome, les recher- 
ches orientées sur la bombe constituent le plus puissant des 
stimulants. L’usine de séparation des isotopes sera construite à 
Pierrelatte. L’aurait-elle été autrement, sans utilisation militaire, 
eu égard à l’ampleur des investissements ? Il est permis d’en douter 
si l’on songe que, malgré l'intérêt qu’elle y trouvera, l’Electricité de 
France se désintéresse du financement. 

Quel autre budget, public ou privé, consentirait un tel effort ? 

Ce qui est vrai pour la recherche atomique l’est tout autant en 
ce qui concerne les études aéronautiques ou les études d’engins. 


2. — Cette force de dissuasion doit être nationale. 


« La primauté désormais éclatante de l’armement atomique et des 
armements de type engins ; 

« Nos responsabilités propres, qui dans le domaine africain ne 
sont plus définies de la même façon qu’il y a quelques années ; 

« A l’intérieur de l’Alliance Atlantique, les limites de la coopé- 
ration politique et technique », 


-expliquent que nous devons avoir une force de dissuasion nationale. 


Le Gouvernement se déclare prêt à toutes les ententes, à toutes 
les coopérations mais : 


— il n’y a pas de force de dissuasion thermonucléaire inter- 
nationale possible. Les Etats qui en disposent -veulent en disposer 
seuls et sous leur seul contrôle. Les Etats qui n’ont rien ne sem- 
blent pas décidés à faire leffort financier nécessaire et n’ont 
peut-être pas toujours les moyens scientifiques. Quant à l’Alle- 
magne, les Accords de Paris lui interdisent de fabriquer des armes 
atomiques ; 


— d'autre part, si les nations atomiaues n’ont nulle intention de 
prêter ou de vendre leurs armes sans y mettre des conditions 
politiques, elles ne souhaitent pas davantage livrer leurs secrets. 
Cela est vrai, particulièrement, pour les Etats-Unis qui sont liés 
par la loi Mac-Mahon. Bien qu'aucune limitation de cette nature 
n’existe en ce qui concerne les engins, les Etats-Unis se sont révélés 
tout aussi réservés en ce domaine. 

Devant ce manque de collaboration, comment envisager sérieu- 
sement une force de dissuasion intégrée ? 


M. Michel Debré a précisé devant notre commission : 


« Le problème est de savoir si la France aura ou n’aura pas les 
éléments d’une défense moderne. Sur ce point, le choix a été fait 
antérieurement à 1958, à partir du moment où les Gouvernements, 
dès 1955 et 1956, ont orienté les études vers la bombe et où le 
Parlement a voté, à deux reprises, les crédits pour l'installation d’une 
usine de séparation des isotopes. Le choix a donc été fait et à mon 
sens bien fait. Il a permis de donner à la France les possibilités de 
s'orienter vers une armée moderne, une armée nouvelle. » 


Le Gouvernement ne désespère pas cependant d’obtenir davan- 
tage. Mais, même en admettant une collaboration dans le domaine 
de la production de la bombe ou des engins, la décision de l'emploi 
suppose une crise internationale qu’il serait modeste de qualifier 
d’aiguë. Comment imaginer en de telles circonstances un respon- 
sable polycéphale ? Comment subordonner raisonnablement un acte 
aussi grave qu’une riposte thermonucléaire à la décision unanime 
d’un collège ? 


3. — Sommes-nous capables de créer cette force de dissuasion 
par nos propres moyens ? 


Il serait vain d’affirmer la nécessité d’une force de dissuasion 
thermonucléaire nationale si nous n’avions ni les moyens techniques 
ou scientifiques, ni les moyens financiers d’y parvenir. 
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Or, les comparaisons que nous pouvons faire avec les pays étran- 
gers sont de ce point de vue très inquiétantes. Les Etats-Unis 
affectent à leurs dépenses de défense nationale des sommes compa- 
rables au revenu national brut de la France. Leur budget, sim- 
plement pour les engins, était en 1960 de 6.634 millions de dollars. 
D'autre part, ils disposent d’ores et déjà d’un stock de bombes 
suffisant pour faire sauter la planète, dans une gamme allant de 
la puissance d’un quart de kilotonne à plusieurs dizaines de méga- 
tonnes. 


Les Russes, quant à eux, ont un budget de défense nationale 
officiel de 96 milliards de roubles et une part importante de leurs 
dépenses militaires sont inscrites sous d’autres rubriques. Leurs 
dépenses militaires réelles sont évaluées à 180 milliards de NF. 
Leur puissance de destruction nucléaire est déjà considérable et 
leurs fusées atteignent des objectifs situés à plus de 12.000 kilo- 
mètres avec une précision de l’ordre de 0,01 p. 100 de la portée. 


Et voici que la France procède à une première explosion ato- 
mique au plutonium et tout en ne consacrant annuellement, selon 
les estimations officielles, que 2 milliards de NF à la création d’une 
force de dissuasion elle entend être dotée dès 1965 d’un système 
d'armes apte à décourager un agresseur éventuel. 


A cela le Gouvernement répond qu’il ne peut être dans ses pré- 
tentions de combler en un si court laps de temps notre retard 
vis-à-vis des Américains ou des Russes. Néanmoins, la force de 
dissuasion dont nous disposerons sera valable et ceci pour la raison 
suivante : il n’est pas nécessaire pour « dissuader » de disposer de 
moyens comparables à ceux de l’adversaire, mais d’être en mesure 
de provoquer sur son territoire des destructions supérieures à la 
valeur de l’enjeu. Or l’enjeu-France, qui ne serait pas déterminant 
pour les Soviétiques dans la conquête de l’hégémonie mondiale, 
peut être préservé par un certain niveau de destructions chez 
lPadversaire. Aussi arbitraire et approximative qu’apparaisse l’éva- 
luation, on estime qu’une destruction de 20 p. 100 du potentiel 
militaire et de 10 p. 100 du potentiel économique serait suffisante. 

Par ailleurs, s’il n’y a pas d'intégration possible pour l’emploi 
d’une force de dissuasion, il peut, il doit y avoir association. Cette 
force nationale dont nous disposerons renforcera une coalition. Et 
c’est par notre apport que nous existerons dans la coalition. 


Cette force de dissuasion à notre mesure est également à notre 
portée. Non seulement le Gouvernement se défend de présenter un 
programme dépassant nos possibilités financières, mais encore il 
entend que nos dépenses tiennent dans certaines limites. Le pro- 
gramme spécifique de la force de dissuasion ne représente que la 
moitié environ du programme total, celui-ci ne représentant à son 
tour que le tiers du titre V du budget des armées pour la période 
à courir. Le Gouvernement ne cache pas son intention de maintenir 
jusqu’en 1965 le titre V à son niveau actuel qui est celui de nos 


- possibilités, possibilités définies en fonction d’exigences militaires, 


économiques et politiques. 


Les exigences militaires supposent la poursuite de notre effort en 
Algérie, le maintien des armes conventionnelles qui demeurent 
nécessaires à la création d’une force d'intervention. 


Les exigences économiques limitent à un certain pourcentage du 
revenu national l’ensemble des budgets civils et militaires et impo- 
sent une certaine répartition entre ces budgets en fonction des 
grandes priorités nationales. 


. Les exigences politiques sont celles d’un pays démocratique où 
il ne peut être imposé à la consommation des citoyens des disci- 
plines et des sacrifices excessifs. 


Ainsi, sans grossir l'enveloppe financière, il sera possible de cons- 
truire en cinq ans le nombre de bombes suffisant pour équiper 


.nos bombardiers stratégiques. L’usine de Pierrelatte sera achevée et 


la première bombe H aura explosé. Le réacteur pour sous-marin 
atomique sera mis au point. Les recherches dans le sens de l’engin 
balistique seront en cours. Le coût pour le budget des armées n’en 
sera que de 1.200 millions de nouveaux francs annuels. 


Nous sommes donc financièrement, scientifiquement et technique- 
ment capables de réaliser ce programme. Sur le plan atomique, 
nous avons levé les hypothèques. Les explosions de Reggane ont été 
couronnées de succès et la France est, en fin de compte, le seul 
pays aui soit allé de l’étude jusqu’à la bombe atomique sans le 
secours de personne. Ces résultats d’ores et déjà acquis dans le 
domaine de l'atome ne peuvent que nous encourager dans nos 
recherches en matière d'engins. Le problème est certes plus diffi- 
cile car il suppose la coordination de nombreuses techniques allant 
de la chimie à l'électronique. Mais ce que nous avons déjà fait, avec 
des moyens très limités, démontre que nos ambitions ne dépassent 
pas nos possibilités techniques puisque l'effort financier est décidé. 
Partant plus tard que les autres, nous ne partirons pas dans toutes 
les directions et orienterons plus sûrement nos recherches. 


L’infrastructure industrielle que suppose la production en série 
d'engins reste en fin de compte, de l’aveu du Gouvernement, la 


difficulté majeure. Cette difficulté ne peut pas être résolue du jour 


au lendemain et nous avons quelques années pour nous y préparer. 
Cela supposera des transformations ou des créations d'industries. 
L'Etat, en ce aui le concerne, orientera les établissements de la 
D. E. F. A. qui produisent des armements périmés vers les nou- 
veiles fabrications et il ne doute pas que l’industrie privée spécia- 
lisée soit à même de fournir l’appoint nécessaire. 


Ces considérations, pour importantes qu’elles soient, ne sont que 
les conséquences du choix fondamental, choix que l’on nous demande 
d'approuver. M. le Premier ministre concluait devant notre com- 
mission : 

« Il est hors de doute que la discussion à laquelle le Parlement 
est invité et le vote aui lui sera demandé, qu’il existe ou non des 


arguments techniques et financiers pour imposer une loi de pro- 
gramme, sont en réalité un vote sur une conception de la défense, 
sur les exigences françaises en matière de défense et sur les consé- 
quences techniques et politiques qu'il faut en tirer. » 


B. — Données techniques. 


L’exposé des motifs qui précède le projet de loi ne fournit prati- 
quement aucun renseignement. Seuls, deux tableaux que nous repro- 
duisons à la fin de ce rapport, donnent une idée de la répartition 
des crédits à l’intérieur du titre V programmé entre la force de 
frappe et la modernisation de l’armée. Nous joïindrons un troisième 
tableau qui vous indiquera la ventilation des crédits à l’intérieur de 
l’ensemble du titre V, crédits présentés par armes. 


Dans cet exposé des données techniques, nous adopterons un plan 
très simple mais différent. 


1° Examen du domaine des études spéciales ; ù 

2° Examen du problème du vecteur ; 

3° Examen des réalisations pour les forces armées « convention- 
nelles ». Nous examinerons ces réalisations arme par arme après 
avoir rappelé très brièvement les impératifs français. 


1. — Domaine des études spéciales. 


Dans leur majorité, les crédits inscrits sous ce titre seront destinés 
aux investissements et aux études ; ils seront consacrés pour partie à 
l’usine de séparation des isotopes qui sera construite à Pierrelatte 
et qui nous donnera de l’uranium enrichi, pour partie à la direction 
des applications militaires du commissariat à l’énergie atomique, 
pour partie, enfin, à la construction et aux essais du prototype 
de réacteur atomique pour sous-marin et à la construction d’une 
seconde usine d’extraction du plutonium. 


Le démarrage du programme nucléaire est caractérisé par une 
inertie considérable et nous n’aurons en fin de loi de programme 
qu’un stock de bombes A numériquement faible. Cela d’ailleurs ne 
diminue pas l'intérêt, dès lors que la puissance totale disponible 
représente un potentiel de destruction possible suffisant. 

D'ici 1964, il ne sera pas possible d’envisager parallèlement la 
production de petites charges tactiques ; la fabrication d’un sous-sol 
balistique tactique et d’un engin naval sera repoussée à une date 
sensiblement plus éloignée. Cela pour deux raisons : d’une part, nous 
ne sommes pas certains de pouvoir maîtriser rapidement les difficul- 
tés que pose le problème de la miniaturisation ; d’autre part, la 
fabrication de ces charges tactiques se ferait au détriment de celle 
des engins de grande puissance dont nous avonS besoin en priorité. 


Aussi, pendant une période assez longue, nous serons conduits à 
armer avec des ogives américaines nos forces terrestres, maritimes 
et aériennes, mises à la disposition de l'O. T. A. N. 


Enfin, aux crédit prévus par la loi de programme, s’ajoute une 
participation propre du commissariat à l'énergie atomique : par 
exemple, plus de 25 milliards d’anciens francs pour la construction 
de l’usine de séparation des isotopes. 


2. — Le vecteur. 


Pour des raisons pratiques, il a fallu abandonner pour le moment 
la solution la plus souhaitable : le sous-marin lance-engins, à pro- 
pulsion nucléaire. 


Le choix du Gouvernement s’est porté sur un système sol-sol et 
cela malgré l'échec des Britanniques, échec qui n’était pas dû 
uniquement à des raisons techniques. Les crédits quinquennaux 
réservés au S. S. B. S. permettront d’explorer toutes les voies possi- 
bles et de déboucher avec les meilleures chances de succès sur un 
engin qui, même inférieur aux réalisations étrangères, serait capable 
de porter à plusieurs milliers de kilomètres une tête portant une 
charge thermonucléaire tout au plus. 


Ces études iront du plus simple au plus complexe. Avec cette 
méthode, on pense obtenir un ou plusieurs engins de nature à 
satisfaire les demandes de l’armée de terre ou celles de la marine. 
En outre, l’accès aux techniques spatiales nous mettrait en position 
d’apporter une contribution originale dans un domaine qui risque 
fort de commander l'avenir militaire. 


Aucun crédit d@ fabrication n’est prévu. Les 770 millions de nou- 
veaux francs ne couvrent que les études proprement dites : études 
pour la propulsion soit par liquide ou par solide, pour le guidage 
et pour la métallurgie de l’ensemble. 

Ces opérations sont menées sous la responsabilité du délégué à 
l’air et l’on espère obtenir un engin avant dix ans. 


Dû soit à notre départ plus tardif en ce domaine que dans le 
domaine de l'atome, soit à la prudence, ce délai présente des 
inconvénients évidents. Il n’est pas concevable que, par suite d’un 
décalage entre la production des vecteurs et des charges, on puisse 
se trouver dans une situation de stocker des explosifs et de stériliser 
ainsi une puissance qui pourrait être décisive ; d’où le choix d’un 
vecteur intérimaire, l’avion bombardier. C’est le Mirage-IV qui a 
été retenu, sur lequel on trouvera en fin de rapport la fiche techni- 
que. On discute beaucoup son rayon d'action, mais il faut placer 
de telles missions dans leur contexte réel, celui d’une situation déses- 
pérée ; alors, la dissuasion ayant échoué, le cataclysme nucléaire 
étant inévitable, on ne considère plus le retour à la base comme 
une condition indispensable et l’internement dans un pays neutre 
comme une servitude inacceptable. 


L'appareil a tenu ses promesses. Il verra ses performances augmen- 
tées lorsqu'il sera possible de léquiper de réacteurs plus modernes 
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à consommation spécifique plus basse et lorsqu'il sera prolongé 
d'un air-sol de technique simple ; mais, tel qu’il est, il peut accom- 
plir des missions stratégiques avec des chances raisonnables de 
succès. Il sera donc pendant plusieurs années le vecteur de la 
représaille, mais il sera aussi, et pour plus longtemps, un excellent 
à moyenne distance sans équivalent dans 
A. N. 


- 


3. — Les forces armées. 


Les impératifs français : 

Nous l’avons déjà indiqué : les missions confiées par le Gouverne- 

ment aux forces armées impliquent que soient mises sur pied 
et entretenues les diverses catégories de forces, suivantes : 
. 1° Pour soutenir les opérations d’Algérie au niveau actuel, les 
effectifs, le matériel et l'organisation d’une force de défense inté- 
rieure du territoire, portée au niveau imposé par les circonstances, 
et dont l’équivalent doit se trouver disponible de manière permanente, 
en métropole ; 

2° Pour faire face aux engagements que nous avons pris vis-à-vis 
de. nos. alliés en vue de la défense de l’Europe et du monde libre, 
un corps de bataille apte à mener toute forme de combat contre 
une attaque majeure, y compris des opérations avec emploi tactique 
de larme nucléaire, en coopération avec les autres forces de 
TO: 

3° Pour assurer l’indépendance nationale, faire face à nos res- 
ponsabilités de défense en Afrique et à nos obligations vis-à-vis de 
la Communauté, une force d'intervention toujours prête à entrer 
en action rapidement en n'importe quel point de l’aire de nos 
responsabilités. 

Les forces que le présent projet de loi-programme et le titre V 
dans lequel elle est incluse, doivent permettre à chacune des trois 
armées de mettre sur pied à la fin de la période de cinq années 
envisagées, peuvent être présentées schématiquement sous la forme 
suivante, à la suite des informations qui ont été communiquées par 
le ministre des armées à notre commission : 


ARMÉE DE TERRE 


1‘ En Algérie, demeureront les treize tranches divisionnaires 
actuelles, avec un équipement pratiquement inchangé, adapté par 
conséquent à leur mission. Cependant, le rajeunissement de leur 
matériel automobile sera amorcé, les blindés légers auront été 
remplacés par des automitrailleuses légères (A. M. L.) et le nombre 
- d’hélicopières disponibles sera augmenté. 

2° La partie terrestre du corps de bataille se sera légèrement 
développée puisqu’au lieu des deux divisions très partiellement 
modernisées qui se trouvent actuellement aux F. F. A., elle compren- 
dra alors quatre tranches divisionnaires d’un type allégé dont deux 
auront subi une modernisation partielle portant sur les moyens 
mécaniques de transport de troupe (V. T. T., A. M. X) et le rajeu- 
nissement de leur matériel auto. Elles disposeront d’armes atomiques 
tactiques (Honnest John) fournies par les Etats-Unis dans le cadre 
de l’O. T. A. N. et soumises à son contrôle. 
8° La participation de l’armée de terre à la force d’intervention 
comportera une division aéroportée représentant avec ses soutiens 
environ 20.000 hommes dotés d’un équipement léger mais satisfaisant, 
division qui est stationnée en Algérie. Il s’y ajoute un groupement 
interarmées, de la valeur d’une division, formé à partir d'éléments 
actuellement répartis dans la Communauté et susceptible de s’ap- 
puyer sur un certain nombre de bases. 

4° La défense intérieure du territoire, fondée essentiellement sur 
l’armée de terre, bénéficiera d’une force de 250.000 hommes consti- 
tuée à partir de réservistes mobilisables en huit jours et équipée 
de matériels usagés. Cet effectif ne comporte pas la gendarmerie. 


La fin de la guerre d’Algérie et les fabrications réalisées au cours 
d'un deuxième plan quinquennal doivent permettre : 

— de porter la défense intérieure du territoire de 250.000 à 400.000 
hommes (dont 90.000 d’active) équipés avec le matériel restant des 
opérations d'Algérie ; 

— de doter le corps de bataille de 5 à 6 tranches divisionnaires 
(1 en Algérie) dont la modernisation serait, sans doute, réalisée 
au tiers en 1970 et entièrement en 1972; elles auraient un armement 
atomique tactique d’origine américaine, ôu nationale si les crédits 

‘le permettent, une défense aérienne à base de Hawk et de Red Eye, 
des matériels de recherche d'objectifs et des “blindés modernisés ; 

— de maintenir à son niveau de 1965 la force d'intervention en 
la munissant si possible d’uh armement nucléaire tactique national. 


MARINE 
Compte tenu des crédits apportés par la loi-programme et le 
titre non programmé, ainsi que des constructions. antérieure- 


ment entreprises, les forces maritimes pourront, en jouant d’une 
certaine polyvalence, entreprendre les trois missions que leur 
assigne le Gouvernement : 


1° Dissuasion. 


Par la possibilité qu’aura l’Etendard, IV, dès avant l'achèvement 
du premier plan, de délivrer la bombe grâce, à la plate-forme mobile 
qu'est le porte-avions ; 

Par le sous-marin atomique entrepris. à la fin du premier plan; 

ue la série qu'il est prévu de construire au cours du deuxième 
plan. 


2° Intervention. 


La force navale d'intervention comprendra, au total, lorsqu'elle 
sera entièrement achevée : 
un ou deux porte-avions avec leurs avions d'assaut ; 
un ou deux croiseurs ; 
une force amphibie avec un porte-hélicoptères ; 
une flotte de soutien logistique ; 
les forces d’escorte correspondantes ; 
des moyens de dragage. 

Elle sera réalisée à 50 p. 100 en 1965 et à peu près complètement 
en 1970, ce qui lui conférera alors une capacité de débarquement en 
assaut de 1.500 à 2.000 hommes. Ses possibilités iront de la simple 
démonstration au débarquement de vive force (assurant la défense 
antiaérienne, anti-sous-marine, l’appui. naval et aérien d’assaut). 


3° Défense des lignes de communication. 


Cette mission permanente et spécifique de la marine est axée 
sur la lutte anti-sous-marine qui pourra être menée en fin de plan 
avec : 

— les groupes navals anti-sous-marins, constitués autour de nos 
deux porte-avions et du porte-hélicoptères par les escorteurs corres- 
pondants et des avions A. S. M. lourds basés à terre ; 

— les sous-marins conventionnels ; 

— les groupes d’escorte de convoi. 

Cependant les mêmes éléments devant participer à plusieurs 


missions, celles-ci ne pourront pas être exécutées en même temps . 


et devront être affectées d’un ordre de priorité. 


ARMÉE DE L’AIR 


Compte tenu des crédits que lui apporte la loi-programme, l’armée 
de l’air pourra en 1965 consacrer les moyens suivants aux diverses 
missions qui lui sont confiées : 

1° Dissuasion : la moitié des Mirage IV qui participeront aussi à 
l'intervention ; 

 % Intervention : 200 Mirage III et ce qui restera des F 100 actuels ; 

N Défense aérienne : 190 Mirage IT et 2 bataillons de Nike améri- 
cains ; 

4° Force de coopération : les T. 28.et AD. 4 qui entrent en service 
en Algérie et des avions de liaison. 

Le deuxième plan quinquennal complétera l'effectif de 50 Mirage IV 
prévu, auxquels viendront s'ajouter engins stratégiques, mais se 
terminera avec la fin des Mirage III qu’il faudra remplacer par 
une formule nouvelle et verra le remplacement progressif des 
avions d’interception par des engins (3 bataillons de Hawk, 
3 bataillons de Nike). Le transport recevra le cargo franco-allemand 
de 8 tonnes et 2 escadres d’hélicoptères lourds; dans le même 
temps, la force de coopération s’amenuisera au fur et à mesure que 
disparaîtront par usure les avions actuellement en service en 
Algérie, avions qu’il n’est pas prévu de remplacer. 

Telles sont les principales données techniques et le tableau des 
forces que le Gouvernement désire voir réaliser à la fin de la 
loi de programme. 


C. — Deux conséquences de la loi de programme. 


Les modifications apportées et la décision de créer une force de 
dissuasion à l’intérieur d’un plafond financier invariable auront 
des conséquences dans des domaines divers, humains ou matériels. 


1. CONSÉQUENCE POUR LE PERSONNEL MILITAIRE 
a) Les effectifs. 


Dans la mesure où la loi-programme nous fait évoluer vers une 
armée plus technique, elle diminue les besoins en effectifs troupes, 
c'est-à-dire les besoins en effectifs du contingent, en effectifs de 
non-spécialistes, tandis qu’elle augmente relativement les besoins 
en spécialistes et en cadres. Cette évolution ne sera pas un fait 
français ; les Américains, les Russes et les Anglais se sont engagés 
dans la même voie. 

D’autre part, le nombre de jeunes gens recensés par classes d'âge 
va sérieusement être modifié, ainsi que le montre le tableau suivant : 

En 1950, 365.000; en 1951, 380000; en 1952, 345.000; en 1960, 
275.000 ; en 1961, 258.000; en 1962, 280,000; en 1963, 307.000 ; en 
1964, 305.000 ; en 1965, 315.000 ; en 1966, 415.000 ; en 1967, 428.00. 

Le nombre des incorporés ne correspond pas exactement avec 
celui des recensés ; la différence entre les deux se situe aux envi: 
rons de 20 p. 100 à 25 p. 100. Nous sommes actuellement dans les 
classes creuses, celle de 1961 étant *la classe la moins nombreuse 
que la France ait jamais connue depuis 1936. A l’heure actuelle, 
avec des classes de l’ordre de 250000 hommes, nous avons un 
effectif de plus d’un million d'hommes sous les drapeaux dans les 
trois armées. Lorsque les classes seront à effectifs de 400000 
hommes — et quelle que soit la situation en Algérie à ce moment-là 
us forte réduction de la durée du service militaire sera néces- 

Cette conséquence de l'essor démographique s'ajoute aux consé- 
quences de la modernisation prévue par la loi-programme. Le résul- 
tat sera aue, les effectifs de l’armée de l'air et de la marine ne 
changeant pas, les effectifs du contingent de l’armée de terre seront 
considérablement réduits. Un service militaire plus court permettra 
d’avoir environ 750.000 hommes sous les drapeaux : 100.000 hommes 
pour la marine, 150.000 hommes pour l’armée de l'air et, dans 
l'armée de terre, environ 500000 hommes, soit: 33.000 officiers 
d’active, 100.000 sous-officiers et l'effectif moyen d’une classe. 
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b) Les. cadres. 


Le ministre des armées a été très précis: « Il n’est pas prévu de 
diminution des effectifs de cadres, ni cadre officiers, ni cadre sous- 
officiers, dans aucune des trois armées. Il est absolument exclu 
sos ve jour ou l’autre on fasse appel à une loi de dégagement des 
caares ». 


Les raisons en sont multiples”: 


— l’armée de terre enregistre actuellement des sous-effectifs en 
officiers et sous-officiers : 

— la technicité plus grande de l’armée nécessitera une proportion 
supérieure de cadres ; 

— enfin, les besoins de cadres pour l'instruction deviendront 
considérables avec les classes plus nombreuses. 


c) Spécialisation des cadres. 


Certains redoutent que le corps des officiers soit divisé en deux 
groupes : un groupe de spécialistes et un groupe de non-spécialistes. 

M. Messmer a indiqué qu'il n’était pas question de spécialiser 
définitivement et en tout état de cause certains officiers dans la 
technique atomique ou dans la technique des engins. Ces officiers 
retourneront dans la troupe, comme il est possible que les officiers 
de troupe aillent dans ces spécialités. La seule transformation sera 
l'existence d’une carrière courte, variable de six à quinze ans, à 
côté d’une carrière complète. Le corps des officiers d’active de 
ce groupe bénéficiera d’un avancement plus rapide. 


Enfin, à tous les niveaux, existera un cadre spécial permettant à 
chaque armée de faire dériver vers les fonctions administratives et 
financières un certain nombre d'officiers qui se trouveront plus 
Tags pour faire de l’administration aue du combat ou de la 

nique. 


2. CONSÉQUENCE. POUR. LES. INDUSTRIES 
D’ARMEMENT  NATIONALISÉES OU  PRIVÉES 


Les transformations de l’armée auront des répercussions dans le 
domaine économique et surtout dans le domaine industriel. C’est 
ainsi que l’industrie atomique et l’industrie des engins lanceront 
ou: prolon un. certain nombre d'industries: une industrie 
comme celle de la construction de centrales de guidage par inertie 
sera à créer. Mais à côté de cela, des modifications partielles 
apparaîtront dans les secteurs plus classiques des industries aéro- 
nautiques, dans les arsenaux dela. marine, dans les établissements 
relevant soit de la direction des études et des fabrications de 
l'armée de terre, soit du service des. poudres. 


1° Dans l’industrie aéronautique. 


Les usines aéronautiques nationalisées ou privées occupent environ 
80000 ouvriers ou techniciens. Dans ces usines, 60 p. 100 des 
commandes sont militaires; les. commandes civiles concernent 
essentiellement la production de Caravelle. Pendent les cinq années 
à venir, les commandes militaires resteront au même niveau, c’est-à- 
dire qu’elles utiliseront environ les deux tiers du potentiel de 
l'industrie aéronautique. 11 n’y a de risque de crise que si les com- 
mandes civiles deviennent insuffisantes. 


2° Les arsenaux de la marine. 


Ces arsenaux emploient 22.000 ouvriers et techniciens (8000 à 


Toulon, 6.500 à Brest et un peu plus-de 3.500 à Cherbourg ainsi qu’à 


Lorient). 


Outre les constructions nouvelles inscrites à la loi-programme, 
des bâtiments de servitude et de soutien logistique, des navires 


- de débarquement seront mis en chantier, Cela donne aux arsenaux 


métropolitains une certitude d’avoir une activité semblable à l’acti- 
vité présente jusqu’à la fin de 1964. Mais pour obtenir ce résultat, 
aeune commande ne sera passée dans les chantiers de construction 
navale civile. C’est là une très grande différence avee ce qui était 
fait avant 1939 où les deux tiers des navires commandés par la marine 


Dre étaient laissés à des chantiers de construction navale 


Par contre, ce seront des ateliers privés qui fabriqueront cer- 
taines parties d’appareils de propulsion et la quasi totalité de 
l'équipement électrique et électronique. 


3° Les établissements D, E. F. A. 


Les établissements D. E. F. A. occ t environ 22000 ouvriers et 
techniciens. Ce personnel sera utilisé. à 100 p. 100 peut-être avec 
une réduction de 17 à 15 du nombre des établissements, mais les 
Capacités industrielles ne seront pas. utilisées pleinement. 

Ces établissements et ceux des poudres seront employés par 
Priorité pour ce dont nous aurons besoin dans le domaine de l'atome 
où de l’engin. Pour prendre un exemple, l'établissement D. E. F. A. 
de Vernon sera le maître d'œuvre en ce qui concerne la propulsion 
liquide. Un établissement du service-des.poudres le sera pour la pro- 
pulsion solide; une des usines à créer pour l'énergie atomique 
sera. installée dans un établissement des poudres. 


En conclusion, on peut assurer que, du fait des transformations 
apportées par la loi-programme, le niveau de l'emploi ne sera pas 
Compromis dans les établissements nationalisés, dans les établisse- 
ments privés de l'aéronautique et les établissements construisant 
des véhicules pour l’armée. 


DEUXIEME PARTIE 
DISCUSSION DU PROJET 


L'annonce de la volonté de constituer une force de dissuasion 
française et la présentation du projet de loi de programme ont 
soulevé un grand nombre d’objections et éveillé, chez certains, 
beaucoup d’inquiétudes. Plusieurs doutent de l'efficacité même d’une 
stratégie atomique. Ne serait-ce pas une stratégie suicide ? Des 
représailles atomiques améneraient une riposte du même genre, si 
bien qu'aucun gouvernement démocratique n’oserait recourir à un 
tel système de défense et que, finalement, la stratégie atomique 
risque de donner un faux sentiment de sécurité semblable à celui 
qui était né en France, avant 1949; avec la ligne Maginot. D’autres . 
s'interrogent. Est-ce vraiment indispensable et utile pour la sécurité 
du pays ? Car une telle force de dissuasion ne couvre pas tous les 
risques. Quelle force de dissuasion la France peut-elle se donner 
avec ses ressources propres ? Ne serait-il pas préférable de créer 
cette force dans le cadre européen? L’O, T. A. N. est peut-être 
inadaptée à la conjoncture internationale, puisque son action est 
limitée à lEurope et à l'Atlantique Nord, n'est-ce pas loccasion 
de reviser l’Alliance ? Dans cette optique, le seul intérêt indiscutable 
d'une force de dissuation nationale serait d'inciter nos alliés à une 
réévaluation des buts et des moyens de l'O. T. A. N. c’est-à-dire à 
une réforme profonde dans le sens ne défense commune non 
limitée à l’Europe. 

A l'intérieur des crédits actuels, est-il possible de créer cette 
force de dissuasion sans démolir complètement la structure présente 
de notre défense nationale ? Ne- seraitil pas préférable de se pré- 
parer surtout à la guerre subversive par laquelle les dirigeants 
soviétiques s’efforcent d’atteindre plas sûrement leurs fins ? 

Cette liste de questions est loin d'être exhaustive : elle montre la 
diversité des problèmes qui peuvent être évoqués, sous des formes 
d’ailleurs parfois différentes, par l’examen du projet qui nous est 
présenté, 

Il ne nous est pas possible d'examiner à fond toutes les objectio 
ni tous les problèmes : la commission des finances étudie le proj 
sous un angle économique plutôt que sous un angle militaire et 
nous avons demandé à la commission des affaires étrangères de 
donner son avis sur les aspects et les conséquences diplomatiques 
de ce projet. Aussi, nous contenterons-nous, et ce cadre est au . 
demeurant très vaste, d'examiner, avant tout, ces remarques sous 
l'aspect militaire qui doit nous occuper, 1 

Nous discuterons d’abord du principe- de la force de dissuasion 
nationale : devons-nous constituer une force de dissuasion nationale 
ou non? quel système de force de dissuasion nationale convient-il 
d'adopter ? Les moyens retenws- nous permettent-ils d’avoir une 
force de dissuasion valable ? 

Puis nous chercherons à réponére- à la question qui nous paraît 
essentielle : les moyens retenus, les. crédits alloués à Parmée conven- 
tionnelle » lui permettent-ils de remplir les missions qui lui sont 
toutes les. missions pendant: cette période 


A. — La force de dissuasion nationale. 


1. — LE PRINCIPE DE LA FORCE. DE DISSUASION NATIONALE 


La constitution d’une force de dissuasion nationale s’impose-t-elle ? 
Nous avons des alliés, nous sommes. membres de. l'O. T. À. N.; la 
décision adoptée se justifie-t-elle ? L'importance. de ces questions. 
exige que l’on s'y arrête longuement: La, nécessité d'une force de. . 
dissuasion nationale est loin d’apparaître.comme évidente : emprun- 
tons au général Valluy, les grandes lignes .de son raisonnement; 

Il n’est pas nécessaire de posséder. un. stock. comparable à celui 
des très grandes puissances pour-être à. même d'exercer une action 
décisive, Il suffit de posséder le. moyen. de détruire immédiatement 
et. à coup sûr certains objectifs auxquels le fauteur. de guerre. 
attache assez de prix pour ne pas-hasarder-leur perte. Cela pourrait 
se chiffrer par quelques dizaines. de bombes, dont l'emploi ferait 
l’objet d’un plan préalable, systématiquement exécuté, le cas échéant, 
par des moyens « français » indépendamiment, de- toutes opérations 
alliées. 

Pour que l’ennemi recule, il doit, savoir-que, s’il lance une attaque, 
a riposte : 

— sera immédiate (mais le réseau, de. détection. qui doit. déceler. 
au plus loin les intentions agressives est. international) ; : 

— prendra la forme de bombes partant de plateformes qu’il 
n’aura pas le pouvoir ou le temps de reconnaître et de neutraliser 
(ce suppose des mobiles) 

— cheminera vers son territoire sans qu’il puisse arrêter ; 

tombera avec une précision suffisante d'efficacité sur les 
objectifs. | 

Ce sont là plusieurs conditions à, satisfaire, non pas au mieux, 
mais obligatoirement. 

Pour disposer d’une pareille force, il faut, semble-t-il, du on: à 
— cinq ou six années — et un prix très élevé. Or, tout accrois 
sement au-delà du maximum que le pays peut consacrer à sa 
défense sans mettre en danger son équilibre économique et social 
n'est-il pas à rejeter ? 

Mais supposons que cette force soit créée à bas prix et que, sitôt 
créée, elle ne soit pas démodée. #e] 

A quel usage la destinons-nous. et: dans quelles conjectures 
politiques ? 

Offensivement ? Cela ne paraît pas possible. 

La conservation. de la paix en Europe est. à porter jusqu’à ce 
jour à lactif de la. force américaine ineluse dans. PO: T; À. N. Elle 
ustifie i . notre fidélité. à l’Ailiance, car nous en appré 
cions la valeur. 
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Les hypothèses extrêmes dans lesquelles on peut envisager luti- 
lisation isolée d’une force de dissuasion atomique française sont 
d’un pessimisme excessif et peu vraisemblable. En effet, elles impli- 
quent une Allemagne communisée, une Angleterre neutralisée, 
une Amérique paralysée, une désintégration de l'O. T. A. N., les 
instances internationales absentes ou en plein désarroi! Une situa- 
tion à tel point désespérée n’aurait pu se produire Sans que la 
France äit commis d'énormes fautes, ce qui est peu concevable. 

Et même parvenue à ce dernier degré de dénuement, l’opinion 
publique française consentirait-elle à répliquer à l’agression par le 
déchaînement apocalyptique ? La Russie perdrait au maximum une 
ne de millions d’habitants, mais la France serait effacée de 

carte. 

Que certaines nations aux intérêts composés comme la France et 
la Grande-Bretagne en premier, l’Allemagne et l'Italie, tiennent, 
dans le processus des représailles graduées, à ne pas relever en 
dernier ressort, d’une décision strictement américaine — du reste 
incertaine — c’est une attitude plausible que les Américains eux- 
mêmes auraient dû comprendre depuis longtemps. 

Cela permettrait à ce groupement de nations, l’Europe, de pos- 
séder en propre une force de représailles minima, qui lui éviterait 
une soumission trop accentuée à un allié et qui lui permettrait de 
conserver dans son orbite, sa clientèle normale, c’est-à-dire l’Afrique. 

Une association de cet ordre et de cette envergure serait capa- 
ble de fabriquer aux moindres frais une force de frappe efficace ; 
voilà qui nous apparaît comme une ambition justifiée et raison- 
nable et la seule qui accorde des saines finances à une saine 
politique ! ge 

Ce raisonnement n’est pas admis par tous. Le risque est devenu 
tel qu’une nation possédant une force de dissuasion ne s’en 
servira sans doute que si elle est elle-même directement menacée. 
Faire usage dé son armement nucléaire est un aveu de défaite, 
la dissuasion n’a pas joué ; or, toute dissuasion qui échoue est un 
acte de désespoir. Les alliances dans cette situation conservent- 
elles toute leur solidité ? 

Un désengagement des Etats-Unis en Europe serait pour nos 
pays une catastrophe. Sommes-nous certains que ctete éventualité 
ne sera jamais réalisée ? Les Etats-Unis ont perdu le monopole 
atomique. Ils sont devenus vulnérables à une agression dirigée 
contre leur sol. 

Aucun point du globe n’est maintenant à l’abri des missiles : 
les Etats-Unis sont maintenant comme nous, en première ligne. 
Cela ne risque-t-il pas de les inciter à une politique plus pru- 
dente ? Leur gouvernement doit tenir compte d’une opinion publique 
qui ne partage pas toujours nos points de vue ; ne pourrait-il en 
venir ainsi à un certain désengagement en Europe ? 


Une politique atomique ueropéenne de dissuasion est-elle possi- 
ble? Le risque étant énorme, il serait vain de croire que l’unani- 
mité pourrait se faire en quelques minutes entre plusieurs chefs 
d'Etat. Avec qui collaborer pour réaliser cette force de dissuasion 
européenne ? 


— avec les Anglais ? Ils ont décidé eux-mêmes de réaliser une 
force de dissuasion nationale ; 

— avec les Allemands ? Les clauses des accords de Paris inter- 
disent cette éventualité. 


Ces différentes remarques ont pour certains et pour le Gouver- 
nement français en particulier, une conclusion : la force de dissua- 
sion doit être nationale. Même minima, elle peut constituer un 
« deterrent » valable, à condition que l'adversaire supposé soit 
persuadé que le bénéfice de son attaque, payé trop cher, sera 
compromis. Mais pour les défenseurs de la force de frappe nationale, 
celle-ci ne constitue pas une panacée. Le général Gallois nous a 
indiqué très clairement qu'il s’agissait d’un élément qui s’ajoutait 
aux autres moyens. Elle ne couvre pas tous les risques. 

Liddel Hart, dans son livre Deterrent of defence, écrit: « qui 
ne possède qu’une force atomique se trouvera complètement 
désarmé… Le deterrent atomique doit participer à un système 
de défense articulé comprenant une force d'intervention et ce 
qu’on appelle une milice. Tous ces éléments sont aussi nécessaires 
les uns que les autres ; qui n’a que le premier, n’a que l'illusion 
d’une très trompeuse sécurité. >» 

L’exposé des motifs de la loi de programme, s’il ne discute pas 
le- principe de la force de dissuasion nationale reconnaît qu’elle ne 
peut jouer seule. « Il demeure nécessaire de disposer en permanence 
d’une force d'intervention interarmées.. de grande qualité, adaptée 
à d’autres formes de conflits. » À 


2. — LE CHOIX DU SYSTÈME DE FORCE DE DISSUASION NATIONALE 


. Nous venons d'indiquer que pour qu’il y ait réellement dissuasion, 
il fallait que l’adversaire soit persuadé que le bénéfice de son 
attaque, payé trop cher, serait compromis ; autrement dit, trois 
objectifs doivent être atteints pour constituer une force de dissua- 
sion atomique : fabriquer la bombe, disposer de véhicules porteurs, 
assurer à ceux-ci une relative invulnérabilité. 


Pour porter les coups, plusieurs types de véhicules existent : la 
fusée intercontinentale (I C. B. M.), l'avion bombardier partant 
soit de bases fixes, eomme le Mirage-IV, soit de bases mobiles, les 
porte-avions, enfin l’engin à portée moyenne (I. R. B. M.) partant 
du sol ou d’un sous-marin. 

Les Etats-Unis, dont les moyens techniques et financiers sont 
considérables, possèdent on vont avoir toute la gamme de véhi- 
cules porteurs ; mais ils concentrent le gros de leurs efforts sur 
l'engin à grande portée et le sous-marin porteur d’I. R. B. M. Les 
Russes suivent la même voie; mais la Grande-Bretagne et la 
France ne peuvent, pour des raisons techniques, financières ou 
géographiques, en faire autant. Il faut donc que notre pays choisisse 
un système ou deux. 


La loi de programme a prévu des crédits d’études pour la 
réalisation d’un engin qui ne pourra être au point avant 1970. 
Dans ce domaine ,les aléas techniques peuvent être considérables * 
et, pour partie, ils sont responsables, comme nous l’avons déjà 
vu, de l’abandon du Blue-Streak par les Anglais. 

Mais la loi de programme prévoit également des crédits de 
fabrication pour un avion bombardier stratégique, le Mirage-IV, 
qui pourra, par la suite, être prolongé par un engin air-sol. Cer- 
tains estiment que le choix entre ces deux vecteurs aurait dû être 
fait de façon que leffort se trouve porté uniquement soit sur 
un système d’arme valable à base d’engins, soit sur l'avion 
bombardier. 

D’autres s’étonnent que la marine ne soit pas intégrée dans la 
force de dissuasion dès ce premier plan. Or, ce système de dissua- 
sion, sa mobilité, sa discrétion, son autonomie vis-à-vis de toute 
infrastructure et sa permanence le rendent à la fois le plus sûr 
et le plus efficace. Des raisons techniques expliquent le choix ou 
plutôt la décision du Gouvernement. Mais il semble qu’il aurait 
été possible de réaliser, avant 1965, un système de dissuasion 
intérimaire, par exemple en transformant légèrement l’Etendard-IV. 

Il conviendrait que le Gouvernement explique pourquoi il ne s’est 
pas orienté dans cette direction? 


3. — LES MOYENS RETENUS POUR LA FORCE DE DISSUASION NUCLÉAIRE 


Ce titre couvre à la fois le problème de l’atome, celui de l’engin 
stratégique et celui du vecteur piloté intérimaire, Mirage-IV. 


A. — L’atome. 


Peu d’objections sont faites sur la voie actuellement suivie pour 
les études, et sur les sommes qui leur sont globalement consacrées. 
La France ne deviendra une nation atomique vraiment indépendante 
du point de vue civil ou du point de vue militaire, que le jour où 
elle pourra fabriquer et disposer d’uranium 235. 

Cette remarque pose le problème des délais et du financement 
de l’usine de séparation des isotopes. 

Actuellement, toute la partie préparatoire, en particulier les 
expériences concernant les moyens de séparation sur les filtres, 
est terminée et les choix sont faits, si bien que l’on commencera 
à produire de l’uranium enrichi dans environ cinq ans. 

La réalisation de cette usine de séparation est comprise dans les 
crédits d’études. On remarque donc que ces études constituent, 
pour un pourcentage important de leur montant, des investissements 
rentables au bénéfice de l’équipement scientifique, technique et 
même industriel du pays. Ces études ne pourraient-elles pas être 
inscrites « hors plafond » ? 

Avant 1965 la production française de plutonium limite le choix 
des applications militaires et explique que, pour le moment, on ne 


_ prévoie rien pour le S. S. B. T. et l’engin naval. 


Le second plan quinquennal devra consacrer à l’atome des crédits 
au moins égaux à celui du premier plan. Il faudra prévoir la pour- 
suite des études, la construction des armes, l’achat de plutonium 

E. D. F.,, l’extension de l'usine de Cherbourg, des dépenses 
importantes pour le stockage des armes. On peut donc estimer que 
la part de l’atome dans le second plan sera au moins égal à celle 
qu’elle occupe dans l’actuelle loi de programme. 

Cela étant admis, on peut penser que les premières bombes 
adaptées au Mirage-IV seront prêtes en 1963, la totalité des bombes 
me -- sh en 1968 et l’aboutissement des études thermonucléaires 
en 1969. 


B. — Engin. 


Le Premier ministre nous a indiqué que notre retard était beau- 
coup plus grand dans ce domaine que dans le précédent. La réali- 
sation des engins comporte encore de nombreuses inconnues que l’on 
ne pourra pas lever avant la fin de 1961, aussi est-il peu prudent 
d’envisager dans un tel domaine un volume de crédits précis, 
utilisés sur cinq ans. Leur évaluation peut être complètement modi- 
fiée lorsque les données techniques de base seront connues. 

La loi de programme ne prévoit pas que des crédits d’études. Après 
1965, les études seront poursuivies, la construction d’un prototype de 
S. S. B. S. réalisé, et l’on commencera vraisemblablement la fabri- 
cation industrielle des engins. Il est difficile d’évaluer exactement 
les sommes qui seront nécessaires pour ces différentes opérations : 
5 à 6 milliards de nouveaux francs, selon les déclarations du miinstre 
des armées ; peut-être plus, si l’on en croit les expériencese améri- 
caines et anglaises. Ces crédits, d’autre part, devront être augmentés 
de ceux que nécessitent leS engins tactiques et l’engin naval. Ces 
dépenses n’excèderont-elles pas nos possibilités ? 


C. — Le vecteur intérimaire, le Mirage-IV. 


Dans la première partie, nous avons présenté cet appareil; son 
aptitude aux bombardement tactiques est peu contestée. C’est sans 
doute l’un des meilleurs avions du moment, mais son utilisation 
comme vecteur intérimaire est très discutée. 

Deux reproches atteignent ce choix: beaucoup considèrent que 
l’avenir est aux fusées ; pourquoi se lancer dans la fabrication de 
50 appareils à deux milliards d'anciens francs pièce ? Ne vaudraïit-il 
pas mieux attendre un peu plus longtemps et consacrer les efforts 
techniques et financiers à la recherche et à la réalisation d’un 
sous-marin à propulsion nucléaire ou d’un engin à longue portée ? 

Mais on critique surtout son rayon d'action, qui apparaît un peu 
court. À cela il est répondu que les Américains construisent toujours 
des avions bombardiers, que les Anglais abandonnent le S. S. B. S. 
pour le Bombardier-V et que le Müirage-IV possède un système de 
brouillage très perfectionné qui le rend assez peu vulnérable, d'autant 
plus que dans un vol à mach 0,9 au ras du sol, il ne peut être 
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détecté par radar. En supersonique, son autonomie de vol est, en 
effet, limitée, mais on indique qu’une mission n’est guère accom- 
plie uniquement en supersonique, qu’une part importante du trajet 
peut être accomplie uniquement en subsonique et que, de toute 
façon, l’expérience des ravitaillements en vol a été réussie, ce qui 
permet d’augmenter le rayon d’action. 

Malgré cette réponse, le choix du Mirage-IV comme vecteur 
intérimaire est très dicutée, même si l’on reconnaît que, comme 
avion tactique, il est excellent. 


B. — Les forces armées « conventionnelles ». 


L’armée dite « conventionnelle » pourra-t-elle remplir les” missions 
qui lui sont fixées, c’est-à-dire pour la période 1960-1965 toutes 
les missions précisées au début de lexposé des motifs? Cette 
question a été très débattue lors de nos réunions de groupe d’études 
ou de commission. 

De nombreuses précisions nous ont été fournies à ce sujet par le 
Gouvernement, tant pour la première période 1960-1965 que pour 
la période qui lui fera suite. 

Nos débats nous ont conduit à une double série de réflexions. 


1° Les premières concernent la structure et les équipements de 
chaque armée. Ce sont les suivantes : 


ARMÉE DE TERRE 


Les dispositions de l’actuelle loi de programme permettent d’en- 
treprendre le renouvellement d’une fraction du matériel auto et 
la construction de blindés légers. Mais ce n’est qu’à partir de 1965 
que l’on pourra atteindre les objectifs que le Gouvernement s’est 
fixé et dont nous ne discuterons ni la qualité ni le volume. 

Pour cela, des sommes très importantes devront lui être consacrées, 
environ 2,5 milliards de nouveaux francs par an. 

Si cet effort financier se poursuit chaque année, la modernisation 
de nos forces terrestres sera réalisée vers 1972. 

Ainsi l’armée de terre qui de 1960 à 1965 recevra près de 
30 p. 100 du titre V global des armées, devra pouvoir en absorber 
plus de 40 p. 100. A cette nécessité s’ajoute celle de pousser les études 
d'engins nucléaires tactiques, de telle manière qu’existe, dès 1965, 
un prototype prêt à lancer de 0 à 200 kilomètres, des charges de 
l’ordre de 2 à 20 kilotonnes. 


Cela apparaît absolument nécessaire car l'impasse qui existe 
depuis plusieurs années sur la modernisation de l’armée de terre 
permet d’affirmer que : 


— auatre ans seront au moins nécessaires pour la mise sur pied 
de notre force d'intervention sous la forme définitive qui doit 
être la sienne : unités effectivement disponibles pour entrer en action 
sans délai et maintenues dans un degré d’entraînement élevé ; 

— quatre ans seront au moins nécessaires pour la réorganisation 
définitive de notre défense intérieure du territoire avec son équi- 
pement et son armement, usagés mais complets ; 

— neuf à douze ans seront nécessaires pour que notre corps 
de bataille soit à même de participer à la défense de l’Europe aux 
côtés des unités alliées avec des moyens comparables aux leurs. 

La poursuite des opérations en Algérie avec le maintien d’un 
plafond de dépenses explique pour partie la situation actuelle. 
Toute aggravation de cette situation serait difficilement acceptable. 


MARINE 


Plusieurs remarques sont à faire: 


— les Frégates armées d’engins tactiques ne pourront pas entrer 
en service en même temps que les porte-avions qu’elles doivent 
escorter. Un décalage de plusieurs années en résultera dont il faut 
trouver la responsabilité dans les compressions bugétaires qu'ont 
subi les plans initiaux ; 


— on ne trouve pas dans ce plan îles crédits correspondants 
à la construction d’un sous-marin expérimental. Ce sous-marin 
ferait pourtant gagner environ deux ans à la mise en condition 
opérationnelle du sous-marin atomique et cette construction n’entraî- 
nerait pas des dépenses supérieures à celles provoquées par les 
expériences préliminaires à terre; 


— le sous-marin atomique paraît à beaucoup être l’arme de 
dissuasion la meilleure ; il y aurait intérêt à pousser les études 
de telle manière que soit défini au plus tôt l'engin qui doit 
larmer car c’est autour de cet engin que doit être dessinée la 


coque du futur sous-marin ; 


— il apparaît entre la première tranche navale de ce plan et 
celle qui la suivra nécessairement pour réaliser les objectifs que 
s’est fixé le Gouvernement, un déséquilibre extrêmement important. 


Pendant ces cinq années, les possibilités de constructions neuves 
de la marine sont diminuées de 24 p. 100 ; il faudra les augmenter 
de 400 millions de nouveaux francs par an pendant les cinq 
années suivantes pour atteindre les objectifs fixés. 


Le budget de la marine devra alors représenter 25 p. 100 du 
total du titre V actuel alors qu’il n’en reçoit que 15,4 p. 100 dans 
le premier plan. 


ARMÉE DE L’AIR 


,Les observations concernant l’armée de l’air ne traduisent pas 
d'aussi sérieuses inquiétudes. Pour cette armée, la loi de programme 
prévoit un très gros effort de modernisation. Malgré cela, quelques 
remarques peuvent être faites. 


Force de dissuasion. 


L’autonomie nationale de cette force réside en grande partie dans 
l'existence d’un réseau de détection, d’alerte et de guidage ultra- 
moderne dont n’apparaîssent dans la loi programme ni les moyens 
ni le financement. Ils exigeront cependant de longs délais de 
construction et des sommes considérables. Mais peut-être envi- 
sage-t-on d’utiliser le réseau de FO. T. A. N.? 


Force d'intervention. 


Le nombre d’avions prévu en 1965 est de 40 p. 100 inférieur à 
celui des appareils actuellement en service. Si cette diminution 
de volume est compensée par un accroissement très net de qualité, 
il apparaît néanmoins une certaine disproportion entre les possi- 
bilités de ces matériels hautement perfectionnés et celle des élé- 
ments terrestres du corps de bataille qu’ils auront pour mission 
d’appuyer. Le complément de puissance que les premiers apportent 
aux seconds justifie-t-il un déséquilibre dans le partage des res- 
sources budgétaires ? 

Enfin, le faible rayon d’action de nos futurs avions de combat 
permet-il leur emploi aisé hors d'Europe sans avoir à leur consa- 
crer une très forte proportion de . otre force de transport ? 


Force de transport. 


Tant pour les besoins des forces aériennes que pour ceux des 
forces terrestres d’intervention, la force de transport prévue paraît 
nettement insuffisante aussi bien par sa capacité d’emport instan- 
tané que par la trop longue durée de vie que lon escompte du 
remarquable appareil qu’est le Nord 2501. 


Force de coopération. 


Il est à craindre que les avions d’appui, pour lesquels aucun 
crédit de renouvellement n’est prévu, ne survivent pas aussi 
longtemps qu’on le prévoit à l’emploi intensif qui en est fait en 
Algérie. Ce type d’avion est indispensable en tout cas à la D. L T. 
et les improvisations antérieures en la matière n’ont pas donné 
toute satisfaction. 

L’effort budgétaire pourra-t-il se ralentir après 1965 ? 

Le chef d’état-major de l’armée de l'air nous a indiqué que non, 
pour des raisons multiples. Normalement, la part du titre V 
mr à l’armée de Pair devrait rester égale aux 30 p. 100 
actuels. 

2° Une seconde série d’observations concerne Flaptitude des 
forces mises sur pied par les armées à remplir leur mission, 
c’est-à-dire à unir leurs efforts pour participer avec leurs possi- 
bilités propres au même combat contre le même ennemi. 

Le combat moderne, même sous sa forme la plus élémentaire, 
et aux plus bas échelons, est nécessairement interarmées. , Il 
n’est pas un bataillon d'infanterie engagé dans une opération 
de présence ou de pacification qui ne puisse avoir besoin de la 
reconnaissance, du transport, de la protection ou de appui que 
peut fournir l’armée de l'air, ou des moyens de débarquement et 
d’appui que possède seule la marine. 

Il en résulte que le développement et la modernisation des 
armées doivent suivre des rythmes étroitement coordonnés sous 
peine de s’exposer à ce que chacune d’elles ne puisse de on 
en) un même combat des moyens également adaptés la 
situation. 

Cette cohérence des forces, condition première de toute action 
efficace, ne semble pas atteindre un degré suffisant de réalisa- 
tion dans le présent projet de loi-programme complété par les 
titres V correspondants. Cela apparaît en considérant ensemble 
les divers moyens que chaque armée urraäa consacrer aux 
diverses missions qui leur sont fixées, soit maintenant, soit en 
1965, à la fin du premier Plan, soit en 1970 qui sera le terme 
des perspectives actuellement ouvertes. 


D. I. T. et lutte anti-subversive. 


La cohérence des forces provenant de chaque armée est actuel- 
lement réalisée en Algérie sous la pression des circonstances. 

Elle ne l’est pas en métropole qui, disposant de quelques 
forces opérationnelles, ne bénéficie d’aucune aviation de coopé- 
rar À et n’a que des moyens de surveillance des côtes insuf- 


nts. 

Il semble qu’il en soit à peu près de même dans la Commur- 
nauté où, lorsqu'il a fallu appuyer une opération d’une certaine 
envergure comme celle de Mauritanie au printemps 1958, des 
moyens aériens de toute nature ont dû être prélevés sur l’Algérie. 

Lorsque le rythme des opérations en Algérie diminuera et que 
pourra effectivement se constituer la D. L T. de métropole, 
seules les forces terrestres seront à même de participer au main- 
tien de l’ordre. Ne serait-il pas illusoire de compter sur les 


avions U. S. rénovés, après quatre ans de service intensif ? 


Aucun matériel de remplacement n’est actuellement prévu. 
Corps de bataille. 


Participation au combat en Europe. Nos avions de combat 


Mirage III, versions C et E, commenceront à être opérationnels 
en tant que système d’arme définitif en 1963. Ils seront- donc 
à ce moment aptes à participer efficacement, bien qu’en nombre 
réduit, à l’appui du corps de bataille en Europe. On peut escomp- 
ter qu’ils le resteront peut-être jusqu’en 1970. 

Mais en 1963, comme en 1965 à la fin du premier Plan, la 
partie terrestre de ce corps de bataille ne sera pas en mesure de 
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. participer à des opérations autonomes faute d’un volume et d’une 
modernisation comparables à ceux des autres armées de l’O. T. A. N. 
Notre force aérienne n'aura rien à appuyer qui soit à sa mesure 
avant 1970, date de sa disparition ou de son remplacement et devra 
se borner à renforcer les formations alliées en se mettant, comme 
aujourd’hui, à leurs ordres. Il semble qu’il ne puisse être question, 
à cause de cette disparité de nos armées, d’un emploi national de 
nos moyens. 

Intervention. 


Notre force d'intervention sera jusqu’en 1965, et probablement 
jusqu’en 1970, composée d'éléments qui ajouteront cette mission à 
d'autres dans lesquelles ils sont parfois déjà complètement engagés. 
Or; lintervention exige une action rapide, c’est-à-dire une dispo- 


nibilité et un entraînement constant de toutes les forces prévues 


pour y participer. 

Supposons que les éléments de larmée de terre puissent être 
dégagés de leur emploi du moment, dans des conditions acceptables ; 
avant 1965, la participation des autres armées à cette mission ne 
pourra constituer un ensemble suffisamment cohérent. Notre division 
aéroportée est très bien adaptée à cette tâche mais, jusqu’en 1965 : 

— la force amphibie ne sera réalisée qu’à 50 p. 100; 

— la protection et l’appui ne pourront être assurés que par l’aéro- 
navale ; c’est-à-dire par un volume de forces limitées ; 

— le Mirage III ne traverse la Méditerranée qu’en mission de 
convoyage, c’est-à-dire déchargé de tout armement et équipement ; 

— Ja force de transport sera insuffisante ; 

—— nous n’aurons pas encore de moyen de bombardement ; 

___— quant aux armes nucléaires tactiques, qui de l'avis général 
. sont indispensables à une force d'intervention, leur production n’est 
pas prévue à cette date. 

Comme pour le corps de bataille, bien qu’à un degré moindre, 
l'équipement des éléments qui entrent dans la composition de la 
force d'intervention ne semblé pas avoir été organisé pour former 
en permanence un système de forces cohérent. 

. _:Si Von ajoute à ces observations que les éléments de chaque 
armée sont prévus comme devant participer, non au simple renfor- 
_temerit, mais à l’ossature même de plusieurs forces opérationnelles, 
et qu'il ne suffit pas d’un changement d’étiquette pour passer. de 
VPune à l’autre, car le plus souvent une modification d’articulation, 
de structure interne et même d’ärmement peut s'imposer, il faut 
constater un manque de cohérence qui Timitera peut-être leur emploi. 
La différence de modernisation de chaque armée créera des lacunes 
obligeant à recourir à une aide extérieure ou à renoncer à des 
entreprises nécessaires. C’est, en @ernier ressort, l'autonomie natio- 
nale de l'emploi de nos forces qui'en souffrira. 


Conclusion. 


Dans l'introduction de ce rapport mous indiquions que le projet 
de loi de programme engageait Pavenir, bien au-delà de 1964. 

A Yexception des constructions aéronautiques qui, semble-t-il, ne 
comportent pas d’aléas sérieux, la plupart des objectifs ne seront 
atteints qu'après 1965 ; aussi importe-t-il de connaître les obligations 
financières pour la période 1965-1970, obligations financières résul- 
tant d’une acceptation de la présente loi de programme. 

Les discussions que nous avons eues ensemble permettent d’indi- 
_quer que le titre V des cinq années à venir, partie programmée et 
re non programmée, devrait être augmenté au moins de 10 mil- 
liards de nouveaux francs. Les prévisions sont les suivantes : 

pas d'augmentation des crédits de l’armée de l'air; 

— peu d’augmentations des crédits pour latome ; 

— un accroissement minimum de 5 à 6 milliärds de nouveaux 
francs pour le vecteur ; 

— un accroissement de 2 milliards de nouveaux francs pour la 
marine ; 

— un accroissement de 3,2 milliards de nouveaux francs pour 
l’armée de terre, 
soit au total, un accroissement du titre V de l’ordre de 30 p. 100. 
Ce chiffre constitue une augmentation minima, car la part d’incon- 
nus dans le domaine de l’engin et dans celui de la modernisation de 
Jarmée de terre est assez grande. Encore n'est-il pas tenu compte 
“dans cette évaluation des 2,7 milliards de nouveaux franes d’auto- 
risations de programme prévues au premier plan qui ne seront pas 
couvertes par des crédits de paiement au 1° janvier 1965. Il n’est 
pas tenu compte non plus des aléas techniques et financiers qui 
“pourraient survenir d'ici 1965 et qui se traduiraient par un retard 
plus grand de la modernisation de l’armée conventionnelle, puisqu'il 

“ressort des détlarations de M. le ‘ministre des finances devant la 
commission des finances, que la Hmitation de l'enveloppe financière 
serait intangible. 

Cette augmentation nécessaire du titre V après 1965 pose deux 

roblèmes : 

Est-ce possible, sans bousculer l’équilibre économique du pays ? 
L'industrie française absorbera-t-elle de telles commandes dans 
des délais acceptables ? 

D’autre part, où seront pris ces 10 milliards minima de nouveaux 

francs ? Seront-ils obtenus par une augmentation du budget des 
armées ? Il est possible, nous a-t-on indiqué, d'envisager qu’en 
1965 les opérations du maintien de l’ordre en Algérie seront termi- 
nées, que des économies seront réalisables sur le titre V, et que des 
crédits dégagés du -titre LI seront alors affectés au titre V. Mais le 
‘ ministre des finances a précisé au. groupe d’études de la commission 
des finances qu’une partie importante des économies réalisées sera 
affectée à des tâches d'intérêt civil en Algérie et qu’une autre partie 
sera destinée à la revalorisation de la condition militaire. 

Ne “doit-on pas craindre que cette augmentation massive des 

besoins ne soit satisfaite qu’au prix de sacrifices plus graves pour 
notre défense que les impasses déjà acceptées de 1960 à 1965 ? 


Pour terminer, votre rapporteur pense que trois questions essen. 
tielles se posent : 

1° La France doit-elle construire une force de dissuasion thermo- 
nucléaire nationale ? 

2° Avant 1965 nous n’aurons pas cette force de frappe. Toutes 
les missions précisées au début de l’exposé des motifs devront donc 
être remplies par les armées dites conventionnelles. Les crédits 
programmés et non-programmés permettent-ils à ces armées de 
remplir ces missions ? 

3° Le Gouvernement peut-il donner l’assurance que les réalisations 
qu'il envisage pour la période de 1965 à 1970, seront obtenues dans 
la limite des prévisions actuelles, sans surcroît des charges budgé. 


taires ? Si oui, comment ? Cette question a été posée par M. Dorey . 


en commission des finances. 

Les débats en commission de la défense nationale et des forces 
armées, les discussions de projets d’amendement permettent d’indi- 
quer que la commission de la défense nationale a implicitement 
répondu, avec des réserves, oui à la première question et non à la 
seconde question ; quant à la troisième, l’audition sollicitée de 
M. Baumgartner n’a pu avoir lieu. - 

Les amendements adoptés apportent un certain nombre de préci- 
sions à l’article unique du projet de loi, 

Le premier amendement, proposé par M. François-Valentin, définit 
la politique militaire de la France, en précise l’inspiration, en indique 
les buts et les moyens, car une loi de programme est par définition 
une loi d’orientation. Cet amendement insiste particulièrement sur 
la nécessité du respect des alliances qui garantissent la sécurité du 
monde libre et sur la nécessité de doter les forces armées d’un 
ensemble cohérent de moyens nationaux. 

Cet amendement fut adopté par 71 voix contre 8. 

Un seconde amendement, présenté par MM. François-Valentin et 
Frédéric-Dupont, modifie Farticle unique du projet gouvernemental. 


400 millions de nouveaux francs sont enlevés des premier et qua- 


trième paragraphes et affectés pour 280 millions à la modernisation 
de larmée de terre et pour 120 millions à la construction d’un 
sous-marin expérimental et aux études qui s'y rattachent. 

Ce chiffre de 400 millions n’a qu'une valeur indicative. IL permet 

à la commission d'affirmer sa volonté de voir la modernisation des 
forces terrestres et maritimes menée de pair avec la réalisation de 
: force de dissuasion nationale et la modernisation de l’armée de 
’air, 
_ Les attributions envisagées permettent de rééquilibrer la réparti- 
tion des crédits, d’une part en proportionnant dans le corps de 
bataille les unités terrestres et les anpareils de combat et d’autre 
part, en aménageant le programme de dissuasion thermonucléaire 
afin de hâter la sortie du sous-marin atomique. 

Cet amendement a été adopté par 72 voix contre 8. 

Un troisième amendement, présenté par M. François-Valentin, 
oblige le Gouvernement à déposer chaque année à l’occasion du 
dépôt du projet de loi de finances, un rapport précisant le degré 
d’adaptation de nos forces armées aux missions définies dans le 


‘premier amendement. Il précise que les crédits dégagés sur d’autres 


titres des budgets militaires seront affectés par priorité en complé- 


‘ment ces titres V. 


2 Cet amendement a été adopté par 42 voix contre 33 et 3 absten- 
ions. 

La commission de la défense nationale et des forces armées a 
adopté le projet gouvernemental ainsi amendé par 42 voix contre 33 


-et 3 abstentions. 


Note sur le Mirage-IV. 


Le Mirage-IV est un avion polyvalent capable d'accomplir des 
missions stratégiques ou tactiques. 

Dès 1956, l’état-major de l’armée de l’air s’est préoccupé du choix 
des appareils destinés à remplacer les bombardiers tactiques Vau- 
tour. Il s'agissait d’établir le programme d’un avion réalisant deux 
fois la vitesse du son, pourvu d’un équipement électronique 
moderne et capable d’un grand rayon d’action. Deux études furent 
présentées : le Super-Vautour 4060 et le Mirage-IV. Le Mirage-IV 
fut retenu et commandé en 1957. Depuis il fut convenu au’en atten- 
dant la sortie des engins balistiques ce serait le Mirage-IV qui 
porterait la bombe atomique française. 

Cet appareil peut parcourir 4.400 kilomètres à 0,9 de mach, 
c’est-à-dire à une vitesse supérieure à celle des bombardiers anglais 
qui demeureront en service pendant plusieurs années. 

Il peut atteindre Mach 2,2 soit une vitesse sol de 2.350 kilomètres- 
heure et voler à une altitude de l’ordre de 18.000 mètres. Il peut 
franchir 2.500 kilomètres, dont 50 p. 100 supersonique, sans ravi- 
taillement en vol. Le rayon d’action peut être accru par ravitaille- 
ment en vol; un essai a été réalisé. 

Pour des missions tactiques, le Mirage-IV dispose d’un rayon 
d’action nettement plus grand que le Mirage-Ill et le F. 104 alle- 
mand : il est le complément naturel de ces deux chasseurs bombar- 
diers dans le cadre de l’O. T. A. N. 

Une centaine de firmes importantes participent à la construction 


du Mirage-IV dont la S. N. E, C. M. A., Nord-Aviation, Sud-Aviation, 


la Compagnie générale de T. S. F, Cegedur, Messier, Labinal, 


G. G. À. M. D 


La part de la G. À. M. D. dans la fabrication de la cellule est de 
l’ordre de 17 p. 100 du marché total des avions. 


Motion présentée par M, J.-P. David et adoptée par la commission 
de la défense nationale et des forces armées dans sa séance du 
mardi 27 septembre 1960. 


La commission de la défense nationale et des forces armées, 
saisie du projet de loi de programme relative à certains équipe- 
ments militaires, 
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Soucieuse de contribuer à assurer la sécurité et l'indépendance 
de la nation, décide de ne se prononcer qu'après avoir obtenu du 
Gouvernement les précisions suivantes : 

1. Quel est l’avis motivé des hautes instances militaires appelées 
à exercer le commandement en cas de conflit. — Estiment-elles, en 
particulier, que le pays s'engage dans la voie la meilleure et que le 
programme présenté répond aux impératifs de notre défense ? 

2. Ledit programme, complété par l'exposé du ministre des armées 
sur l’état de nos forces de 1960 à 1965, est-il conforme aux enga- 
gements pris par la France dans le cadre du M. C. 70 ? 

Dans le cas contraire, avons-nous eu préalablement l’accord de 
nos alliés ou bien auelles sont les conséquences d’une décision uni- 
latéraie ? 

8. Quelle force représente, dans l’état actuel de nos connaissances, 
le potentiel militaire du ou des adversaires supposés : 

Forces militaires conventionnelles : terre, mer. air ; 

Armement atomique ; 

Budget connu de la défense. 

4. Quels sont les moyens à mettre en œuvre pour dissuader l’ad- 
versaire ? 

Forces conventionnelles ; 

Forces atomiques ; 

Délais d’exécution ; 

Crédits nécessaires. 

5. Une partie de ce programme, ou sa totalité, peut-elle être 
réalisée dans le cadre européen en bénéficiant de l'appui de 
l'O. T: A. N. ? — Des conversations ont-elles été engagées en ce 
sens : 

6. Quels moyens sont mis en œuvre pour assurer, dès à présent, 
la défense en surface du sol national et des territoires ou Etats qui 
participent à notre zone de protection, contre une entreprise de 
subversion intérieure ou extérieure ? 

En conséquence, outre les précisions que la commission attend du 
Gouvernement, celle-ci demande : 

1. L'avis de la commission des affaires étrangères de l’Assemblée 
nätionale sur le point 2 de la motion. 

2. L’audition des autorités militaires qualifiées et, par priorité, 
des trois chefs d’état-major : terre, air, mer. , 


Réponses aux questions faisant l’objet de la motion. 


Question n° 1. 


Cette question rejoint la conclusion n° 2. 

Les trois chefs d'état-major ont été entendus longuement par la 
commission de la défense nationale et des forces armées le lundi 
3 octobre. 

Question n° 2. 


Résumé de la réponse du ministre des armées : 1° le M. C. 70 
ne comporte pas engagement de notre part d’atteindre, à une date 
déterminée, tel objectif ou tel moyen déterminé. Ce n’est pas un 
traité ni même une annexe à un traité mais une définition des 
objectifs ; 2° le M. C. 70 est soumis à revision annuelle et à locea- 
sion de ces revisions, chacun peut exposer les raisons qui l’amènent 
à remettre en cause les objectifs définis ; 3° si nous n’avons pas 
réalisé les objectifs du M. C. 70, nous ne sommes pas les seuls. 
L'Allemagne mise à part, personne ne les a réalisés. 


Question n° 3. 


Le ministre a fourni une réponse détaillée concérnant le potentiel 
militaire des adversaires supposés. 

Les adversaires sont l’U. R. S. S. ét ses satellites et, peut-être, à 
échéance, la Chine. 

adversaires supposés s'ajoute l'adversaire présent: le 

L'U. KR. $. S. et satellites seraient en mesure d’aligner rapidement 
200 divisions dont la moitié blindée ou motorisée. 

Le tonnage de la flotte russe est de 1.500.000 tonnes (dont 
300 sous-marins, la plupart à grand rayon d’action). 

Les forces aériennes peuvent être évaluées à 18.000 appareils 
(dont 10.000 chasseurs à réaction et 150 bombardiers lourds). 

Done d'armes atomiques est évalué à plusieurs milliers de 

s. 

La plupart de ces engins seraient encore lancés par avions. 

Le budget de défense national officiel est de 96 milliards de 
roübles. Toutes les dépenses intéressant la défense nationale n’y 
sont pas comprises. On peut estimer le coût total de la défense à 
180 milliards de nouveaux francs. 


Question n° 4. 

Résumé de la réponse du ministre des armées : l'équation de la 
dissuasion de l’adversaire extérieur n’a pas réellement de solution 
absolue. La solution retenue comporte à la fois l'équilibre écono- 
mique et financier et l’indépendance politique et fixe les bases des 
solutions ultérieures qui deviendront meilleures progressivement. 


Question n° 5. 
Résumé de la réponse du ministre des armées : 
Matériels ayant fait l’objet d’un accord dans le cadre de l'O. T. A. N. 


Les engins HAWK sont réalisés avec des informations techniques 
qui nous viennent des Etats-Unis par des industries européennes 
Sous une direction française, au profit de tous les pays membres de 
lO. T. À. N., à l'exception de la Grande-Bretagne. 


Matériels ayant fait l’objet d'accords bi-latéraux (France-Allemagne) 
(Hors loi-programme). 


Etudes sur l'avion militaire de transport Transal et sur le char 
moyen de 35 tonnes. | 


M. le ministre a ensuite longuement développé les raisons pour 
lesquelles l’essentiel du programme sera réalisé en dehors du cadre 
de lPAlliance. 

Les raisons sont les suivantes : manque de collaboration scienti- 
fique de la part de nos alliés. Refus des Américains de vendre des 
fusées à tête nucléaire en dehors des conditions du double contrôle. 

Le Gouvernement poursuit ses efforts en vue de parvenir à des 
accords avec les alliés. 


Question n° 6. 


Résumé de la réponse du ministre des armées :_ cette question 
extrêmement importante est en marge de la loi de prograrame. 
Le conseil supérieur de la guerre doit donner son avis prochaine- 
ment sur le projet de réorganisation de la défense intérieure du 
territoire. 

M. le ministre a donné ensuite le schéma de ce projet. Une orga- 
nisation décentralisée couvrira l’ensemble du territoire métropolitain. 
Les différentes zones seront interarmées. Elles seront aménagées en 
vue de fonctionner indépendamment les unes des autres. ‘ 

Des indications ont été données également sur les effectifs, le 
service militaire et la mobilisation. 


ANNEXE 
Amendements proposés par la commission. 


Avant l’article unique, insérer l’article A suivant : 

Art. À. — La politique de défense de la République est fondée 
sur la volonté d’assurer l'indépendance nationale et de renforcer 
l'efficacité des alliances qui garantissent la sécurité du monde libre. 

Elle a pour objet de remplir les engagements qui découlent de 
ces alliances, ainsi que de mener à bien la pacification de l’Algérie, 
de faire face aux responsabilités de la République en Afrique et de 
tenir les engagements contractés envers la Communauté. 

Afin de mettre les forces armées en condition de remplir les 
missions qui en découlent, elle tend à doter celles-ei d'un ensemble 
cohérent de moyens nationaux, comportant un armement thermo- 
nucléaire, des unités de défense intérieure du territoire, un corps de 
bataille et un corps d'intervention -intérmarmées. 

Rédiger ainsi l’article unique du projet : 

Article unique. — En vue de eontribuer à la constitution de cet 
ensemble, est approuvé pour la période s'étendant de 1960 à 1964 
inclus, un programme d’études, d’investissements et de fabrication 
de certains équipements militaires -pour un montant total de 


- 11.790,5 millions de nouveaux francs. Ce programme s'applique : 


1° Aux fabrications de matériel aéronautique pour larmée de 
l’air, à concurrence de : 2.730 millions de nouveaux franes ; 

2° Aux fabrications de matériel aéronautique autres que celles de 
l’armée de l'air et aux études et investissements de matériel aéro- 
nautique pour la défense nationale, à concurrence de : 1407 mil- 
lions de nouveaux francs ; 

3° A des constructions de bâtiments de eombat, à concurrence 
de : 827 millions de nouveaux franes ; 

4° A la fabrication de certaines catégories de véhicules de l’armée 
de terre et de matériels nécessaires à la modernisation de celles-ci, 
à concurrence de: 1778,5 millions de nouveaux francs ; 

5° Aux études spéciales ainsi qu'aux études, investissements et 
fabrications d'engins spéciaux à eoncurrence de : 4928 millions de 
nouveaux francs ; 

6° A la construction d’un sous-marin -expérimental et aux études 
s’y rattachant à concurrence de : 120 millions de nouveaux francs. 

Après l’article unique, insérer Partiele B suivant : 

Art. B. — Chaque année, à l’occasion -du dépôt du projet de loi 
de finances, le Gouvernement déposera un rapport précisant le degré 
d’adaptation de nos forces armées aux missions définies à l’article 
premier de la présente loi et.justifiant, en conséquence, le montant 
des crédits sollicités pour les titres V budgets des armées. 

Pendant la période couverte par la présente loi, les crédits éven- 
tuellement dégagés sur les autres titres desdits budgets par r 
à leur dotation pour l'exercice 1961 seront affectés par priorité en 
complément de ces titres V. 


ANNEXE N° 883 


(1r° session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 13 octobre 1960.) 


DEMANDE de suspension de la détention d'un mémbre de l’As- 
sernblée, présentée par M. Le Pen et plusieurs de ses collègues, 
députés. — (Renvoyée à une commission ad hoc.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, à 


J'ai l'honneur de vous demarider au nom de 99 de mes col- 
lègues, dont liste ci-jointe, de bién vouloir demander à l'Assem- 
blée nationale de requénir, én vertu de l'article 26 de la Cons- 
titution, la suspension de détention de notre collègue Pierre 
Lagaillarde, député d'Alger. 

La demande de suspension de détention n'étant pas réglemen- 
tée, il m'apparaît que cette demande devrait être soumise sans 
délai à l'Assemblée nationale. 

En effet, notre collègue Pierre Lagaillarde est détenu depuis 
plus de huit mois. L'Assemblée nationale, sollicitée au début de 
la session dernière de suspendre sa détention, a refusé de le faire 
sur la foi de l'engagement solennel pris à la tribune par M. le 
ministre des armées. Il s'exprimait en ces termes: « Vous voulez, 
je le sais, un prompt jugement. Je prends l'engagement au nom 
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du Gouvernement que, sauf événement imprévu, les inculpés 
seront jugés dans le courant de l'été ». 

Encore qu'insolite dans un régime démocratique où le pouvoir 
exécutif doit s'interdire de peser sur une information judiciaire, 
cette promesse n'a pas été tenue. 

« Aucun événement imprévu » n'est venu justifier cette carence. 

M. Lagaillarde n'a fait aucun acte de procédure susceptible 
de retarder son jugement. Il est, en l'état actuel des choses, 
impossible de fixer la date à laquelle le procès pourrait venir au 
fond. 

L'opinion publique ne manque pas de faire des comparaisons 
avec certaines affaires récentes et d'en être choquée. 

La dignité de l'Assemblée, le respect qu'elle se doit à elle-même 
doivent la conduire à donner à l'immunité parlementaire un 
contenu concret. Ceci de façon à ce que notre collègue puisse 
siéger pendant cette présente session. y 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

JEAN-MARIE LE PEN. 


ANNEXE N' 884 


(1 session ordinaire de 1960-1961. —— Séance du 18 octobre 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 589) de 
M. de Lacoste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues, tendant 
à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs inscrits 
maritimes relevant de la Caisse de retraite des marins ne 
dépendent pas du régime de l'assurance vieillesse des personnes 
non salariées de l'agriculture, par M. Lacaze, député. 


Mesdames, Messieurs, le champ d'application du régime d'assu- 
rance vieillesse agricole des personnes non salariées est fixé à 
l'article 1107 du Code rural par référence à l’article 1060 du 
même code, qui détermine lui-même le champ d'application du 
régime des prestations familiales agricoles. 

Le paragraphe 6 de cet article 1060 inclut notamment et par 
conséquent assujettit aux cotisations les ostréiculteurs et les 
mytiliculteurs. 

Or un certain nombre de ces derniers ont la qualité d'inscrits 
maritimes et bénéficient déjà à ce titre du régime social des 
marins. Il n'est pas douteux qu'en désignant les établissements 
d'ostréiculture et de mytiliculture et les établissements assimilés 
parmi les entreprises agricoles, les auteurs du décret-loi du 31 mai 
1938, repris à l'article 1060 susvisé, n'ont pas voulu assujettir les 
ostréiculteurs et mytiliculteurs aux charges de deux régimes 
sociaux ayant un même objet. Sont assujettis non pas ceux 
qui bénéficient du régime social des marins, mais seulement ceux 
qui, n'étant pas susceptibles de bénéficier dudit régime, ne pou- 
vaient relever que du régime social agricole. 

Nous pensons donc, pour éviter les inconvénients signalés par 
les auteurs de la proposition de loi (mise en application à leur 
encontre, par les caisses vieillesse agricoles, de la loi du 17 juin 
1948) et pour éviter toutes interprétations divergentes, il y aurait 
lieu de compléter l'article 1060 du Code rural en excluant du 
régime agricole les personnes qui bénéficient du régime social 
des marins. Cette adjonction, en raison des motifs qui la jus- 
tifient, ne peut avoir qu'un caractère interprétatif. 

Votre commission, unanime, vous demande, en conséquence, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — L'article 1060, paragraphe 6 du Code rural, est 
modifié comme suit : 

« 6° Aux établissements d'ostréiculture, de mytiliculture, de 
pisciculture et établissements assimilés, ainsi qu'aux salariés de 
ces établissements, sauf lorsque les intéressés bénéficient du ré- 
gime social des marins ; 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ayant un caractère 
interprétatif s'appliquent à toutes les instances en cours. 


ANNEXE N' 885 


(ire session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 13 octobre 1960.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur la proposition de loi constitutionnelle (n° 808) 
de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues tendant à 
reviser le troisième alinéa de l'article 28 de la Constitution, 
par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, deux ans d'application de la Constitution 
du 4 octobre 1958 ont montré la nécessité d'améliorer le régime 
des sessions parlementaires fixé par l'article 28. 


L'intersession du troisième vendredi de décembre au dernier 
mardi d'avril, qui dure plus de quatre mois, est beaucoup trop 
longue. En 1959 et en 1960, des sessions extraordinaires ont été 
tenues pendant ce laps de temps à la demande du Gouvernement ; 
une autre avait été demandée par la majorité des députés. 


D'autre part, le nouveau régime des vacances scolaires, qui les 
fait débuter fin juin, oblige les parlementaires pendant tout le 
mois de juillet à légiférer en dehors du rythme de vie de la 
Nation. L'expérience a montré que le mois de juillet se prête mal 
à l’activité parlementaire. 


Nous ne proposons, en conformité avec la lèttre et l'esprit de la 
Constitution votée par le peuple français à l'énorme majorité 
que l'on sait, ni d'augmenter la durée totale du temps annuel 
où le Parlement siège en session ordinaire, ni d'augmenter le 
nombre de ces sessions. La présente proposition se borne, pour 
essayer d'améliorer le travail législatif, à proposer de mieux 
es. gl la durée des sessions en fonction des considérations ci- 

essus. 


Pour arriver à ce résultat, il n'est pas touché au régime de la 
première session ordinaire. En revanche, la commission propose 
d'anticiper au dernier mardi de février l'ouverture de la seconde 
session ordinaire et de l'interrompre pendant la période du 
22 mars au 25 avril où est susceptible de se placer la date 
de Pâques. Cette interruption permettrait aussi la session d'avril 
des conseils généraux. 


Comme dans le texte actuel de l’article 28 de la Constitution, 
cette session ne pourrait excéder trois mois, compte tenu de cette 
interruption. 


Selon que le dernier mardi de février se situera entre le 22 et 
le 28, la session se terminera entre le 30 juin et le 7 juillet, au 
plus tard une semaine avant la fête nationale du 14 juillet. 


La présente proposition de révision, d'initiative parlementaire, 
ne paraît pas en raison de son caractère technique, devoir être 
soumise au référendum et les signataires en sont pleinement 
conscients. 


À ce sujet, se pose un problème d'interprétation des alinéas 2 
et 3 de l'article 89. 


De la différence de rédaction entre ces deux textes dont le pre- 
mier parle de « projet ou proposition de revision » et le second 
seulement de « projet », certains interprètes ont conclu à une 
limitation des pouvoirs du Président de la République qui pour- 
rait soustraire au référendum en les soumettant au congrès les 
seuls projets de revision, à l'exception des propositions. 


D'autres pensent que le chef de l'Etat dispose de la même 
possibilité dans les deux cas. Si le troisième alinéa de l’article 89 
parle seulement de « projet », c'est que, à la différence du 
second, il ne vise plus le texte d'initiative de revision, mais le 
texte définitivement adopté par les deux chambres qui mérite donc 
cette qualification, quelle qu'ait été son origine première, gouver- 
nementale ou parlementaire. 


Quelle que soit l'opinion adoptée sur ce problème, il est toujours 
loisible au Gouvernement de l'empêcher de se poser en reprenant 
sous forme de projet de loi la présente proposition que la com- 
mission a adoptée à l'unanimité. 


Avec le président de l’Assemblée nationale dans la séance du 
6 octobre dernier, la commission souhaite l'adoption rapide de 
cette proposition. M. Chaban-Delmas, interprète de la quasi- 
unanimité de l’Assemblée, s’exprimait en ces termes : 


« L'examen de cette proposition de loi organique doit permettre 
d'effectuer cette mise au point. L'Assemblée désirera certai- 
nement qu'il soit effectué le plus rapidement possible ainsi que 
celui de la modification projetée des dates de la session de prin- 
temps. Il s'agirait de clore nos travaux avant le 14 juillet, sans 
pour autant accroître la durée de cette session. Les contacts 
déjà pris avec M. le Premier Ministre ont montré que la prise 
en considération des intérêts du Gouvernement dans cette affaire 
n'entrainerait pas, de ce côté, d'opposition systématique. » 


Et M. Michel Debré confirmait à la même séance son accord 
dans les termes suivants : 


« La session que votre Président vient d'ouvrir par le brillant 
discours que vous avez applaudi et que les membres du Gouver- 
nement ont approuvé... » 


C'est pourquoi votre commission, unanime, a l'honneur de vous 
proposer de bien vouloir adopter la proposition de loi constitu- 
tionnelle suivante qui a été signée par des représentants des 
Le ef M. R. P., Unité de la République, Entente démocratique, 
AA : Indépendants paysans et U. N.R. 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« La seconde session s'ouvre le dernier mardi de février. Elle est 
interrompue de plein droit du 22 mars au 25 avril. Sa durée, 
déduction faite de cette interruption, ne peut excéder trois mois. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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